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AVERTISSEMENT
Ce résumé n'a point pour but d'apprendre le Droit à l'étudiant. Il est destiné à graver dans la mémoire, au dernier jour, les connaissances acquises pendant l'année.
Il est divise par matières, suivant, autant que possible, l'ordre des textes. Mais les titres du Code ne correspondent pas à ceux du traité ; ces derniers ne sont qu'un mode de division.
Le signe-(?) placé en tête ou à la fin d'une phrase inefique une controverse sur la question posée.
Je recommande les Tables des matières, qui, reproduisant les divisions du livre, peuvent servir à la fois de questionnaire et de tableau synoptique.
DÉFINITIONS, DIVISIONS
A. — Qu'est-ce que la loi?
La loi est une règle établie par une autorité qui dispose de moyens pour se faire obéir.
Deux autorités ont ce pouvoir :
La conscience, qui impose les lois naturelles ;
Le législateur, qui impose les lois positives.
La loi positive dérive de la loi naturelle. Le législateur adopte les règles de celte dernière, en les modifiant, suivant les tendances et les besoins de son peuple.
La loi positive est impérative ou prohibitive, suivant qu'elle ordonne ou défend un acte.
B. — Qu est-ce que le droit?
Dans un sens abstrait,
Le droit est un ensemble de lois.
Donc il y a :
Un droit naturel, ensemble des lois naturelles; Un droit positif, ensemble des lois positives . Dans un sens concret,
Le droit est la faculté accordée par la conscience ou le législateur, de faire un acte.
Le droit positif sera le seul objet de notre étude.
I. — Droit public, — Celui qui règle les intérêts généraux
Il se subdivise en :
1° droit international public, réglant les rapports de peuple à peuple;
2° droit constitutionnel, réglant l'organisation et la marche du gouvernement ;
3° droit administratif, réglant les rapports ft intérêt général entre le gouvernement et les particuliers ;
4° droit pénal, organisant la sécurité publique et privée.
II. — Droit privé, — Celui qui règle les intérêts privés. Il se subdivise en :
1° droit international privé, réglant les intérêts des particuliers chez une nation étrangère ;
2° droit civil, réglant les rapports iï intérêt privé entre particuliers d'une même nation ;
3° droit commercial, réglant les spéculations.
Cette division du droit positif connue, notre étude se restreint encore au seul droit civil.
Les principes de ce droit sont réunis dans le corps de lois qui porte le nom de Code civil.
Nos législateur? ont placé en tête un Titre Préliminaire , qui contient des notions générales sur la loi et sur ses effets. Gomme eux, il faut d'abord exposer ces notions, préparation naturelle à l'étude du droit.
Elles ont trait à :
La confection, la publicité, Y 'application , 1 'étendue des effets, et l'abrogation de la loi.
CONFECTION DE LA LOI
A. — Historique.
Lorsque, les rédacteurs de nos Godes entreprirent leur travail, ils en puisèrent les matériaux dans les différentes législations qui avaient été successivement appliquées en France, à savoir :
Le droit romain, qui avait régi les pays du midi, ou de droit écrit;
Le droit coutumier, né et suivi dans les pays du nord;
Le droit canonique ; il n'était plus guère qu'un souvenir ;
Le droit féodal, qui avait peu à peu disparu devant le droit coutumier.
A ces quatre sources, les Assemblées qui régirent la France de 1789 à 1804 ajoutèrent les règles nouvelles que l'on appelle encore les principes de la révolution de 1789. Le droit intermédiaire contient les lois de cette époque.
L'histoire du droit français nous apprend que la rédaction de nos Godes, préparée par une commission, fut l'œuvre du Conseil d'État, du Tribunat, du Corps législatif et du Sénat, institués par la Constitution du 22 frimaire an VIII.
La loi du 30 ventôse an XII réunit en un seul Code les lois civiles promulguées successivement en 1803 et
en 1804. Elle abrogea les législations antérieures en tout ce qu'elles avaient de contraire au Gode.
Des lois assez nombreuses ont depuis modifié et surtout augmenté l'œuvre des législateurs de 1804. Nous les trouverons dans les divers titres que nous étudierons. Le droit moderne contient l'ensemble des Godes et des lois postérieures.
B. — Confection de la loi à l'époque actuelle.
Aujourd'hui, le pouvoir législatif est partagé entre le chef de l'État, le Sénat, et la Chambre des députés (Constitution de 1875).
L'initiative appartient au gouvernementet aux membres des deux Chambres.
Le vote émane des deux Chambres ; chacune vote la loi séparément. Peu importe qu'elle soit portée en premier lieu au Sénat ou à la Chambre des députés; les lois de finances seules doivent être discutées d'abord par les députés. Toute loi est complète par le double vote.
La sanction, c'est-à-dire l'approbation par le chef de l'Etat, n'est plus exigée.
PUBLICITÉ DE LA LOI
La loi votée doit être portée à la connaissance des intéressés.
Deux actes successifs en constituent la publicité : la^'omulgation et la publication.
A. — Promulgation.
C'est l'acte par lequel le chef de l'État atteste officiellement l'existence de la loi. A compter de cet acte, la loi est exécutoire. (C.G.,art. 1.)
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 rend la promulgation obligatoire pour le Président, dans le mois de
sa transmission au gouvernement (trois jours pour les lois urgentes).
Quand au mode de promulgation, le Code était muet. Une ordonnance royale de 1816 fit résulter la promulgation de l'insertion de la loi au Bulletin officiel des lois.
Un décret du o novembre 1870 a donné les règles encore en vigueur:
Pour les lois insérées au Journal officiel, la promulgation résulte de l'insertion à ce journal ;
Pour les autres lois, l'ordonnance de 1816 est encore appliquée.
B. — Publication.
C'est le moyen employé pour porter la loi à la connaissance des intéressés.
A compter de la publication, la loi doit être exécutée. (C.C.,art 1.)
Le droit intermédiaire demandait la publication par affiches et par lecture publique. Ce mode rationnel a disparu ; la publication, aujourd'hui toute fictive, est réputée faite lorsqu'un certain délai s'est écoulé ; délai regardé comme assez long pour que chacun connaisse la promulgation de la loi.
Le Code avait fixé un délai d'un jour pour le département de la Seine, augmenté pour les autres lieux en proportion de la distance.
Le décret cité du 5 novembre 1870 a donné deux nouvelles règles :
A Paris, la loi est présumée connue un jour franc après l'insertion au Journal officiel ;
Ailleurs, dans chaque arrondissement, la loi est publiée un jour après l'arrivée effective du Journal officiel au chef-lieu de l'arrondissement.
DROIT CTTTL, T. I. 1*
APPLICATION DE LA LOI
Nos juges sont chargés d'appliquer la loi. C'est donc Y office du juge que nous devons connaître. Le Titre Préliminaire a posé deux des principes qu'il doit suivre.
Premier principe. — Séparation du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire.
On s'est souvenu des empiétements de nos anciens Parlements sur l'autorité du législateur. Aussi l'article 5 défend-il aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire ; c'est-à-dire : ils doivent appliquer la loi à chacune des causes à eux soumises, sans déclarer qu'à l'avenir ils jugeront dans le même sens.
Deuxième principe . — Défense au juge de s' abstenir ,
quand il est saisi d'un procès. (G. C. art. 4.)
En matière pénale, l'acquittement est la conséquence inévitable de l'absence d'un texte emportant condamnation.
En matière civile, à défaut de texte, le juge appuiera sa décision sur Y équité. Il ne peut donc s'abstenir sans commettre un déni de justice, qui l'expose à des dommages-intérêts, et à une condamnation pénale : amende, interdiction de fonctions publiques.
D'ailleurs, les textes seront rarement muets ou insuffisants ; il peut toutefois arriver qu'ils soient obscurs : le juge devra les interpréter \
INTERPRÉTATION DE LA LOI
V interprétation est l'indication du sens de la loi. Elle est législative, judiciaire, doctrinale, ou personnelle.
A. — Interprétation législative.
Cnjus est condere, ejitsdem est interpretari. Le législateur peut toujours faire une loi interprétative d'un texte antérieur ; l'interprétation a dès lors la force de la loi même.
De 1805 à 1828, le droit d'interpréter les lois fut confié au Conseil d'État ; plusieurs de ses Avis complètent ainsi nos Codes.
Aujourd'hui, le législateur seul peut, quand il luiplaît, donner le sens du texte.
B. — Interprétation judiciaire.
Quoique les décisions des juges n'aient plus force de règlement, elles n'ont pas moins une autorité naturelle devant laquelle s'incline souvent le magistrat qui va prononcer la sentence. A cette autorité se borne la valeur des décisions rendues, de ce que l'on appelle la jurisprudence des Cours et Tribunaux.
L'interprétation même de la Cour de Cassation ne s'impose pour l'avenir, ni à la Cour, ni aux Tribunaux inférieurs. Elle est seulement obligatoire, dans une cause déterminée, pour les magistrats d'ordre secondaire. En effet, lorsque dans une affaire, deux décisions de Tribunal ou de Cour d'appel, attaquées par les mêmes moyens ont été successivement cassées, la Cour de Cassation renvoie l'affaire à un tribunal de même ordre que celui qui a jugé; mais celui-ci est obligé de se soumettre à l'interprétation de la Cour de Cassation.
C. — Interprétation doctrinale
Celle des jurisconsultes : décisions de l'École, du Palais, des Auteurs.
Elle a seulement l'autorité personnelle de celui qui Témet.
D. — Interprétation personnelle.
Enfin le juge s'éclaire de ses propres lumières, pour élucider les points laissés obscurs par ses devanciers.
L'usage a consacré certaines règles d'interprétation :
Les unes dangereuses, comme la plupart des principes absolus; par exemple : qui peut le plus peut le moins; quidicit de uno negal de aller o.
Les autres contiennent d'excellents conseils :
Apporter à l'étude des lois plus de sens pratique que d'esprit subtil ;
Appliquer les textes clairs, les crût-on mauvais, tout en poussant d'autre part à la réforme ;
Eclairer les textes par l'étude des travaux préparatoires de la loi, surtout des procès -verbaux du Conseil. d'Étal; remonter à la filiation du texte, en puisant aux sources de notre droit.
A QUEL TEMPS S'APPLIQUE LA LOI
Nous savons qu'elle est obligatoire à partir de sa publication.
Mais aura-t-elle influence sur les faits antérieurs? Régira-t-elle désormais tous les faits à venir?
Aucune difficulté, si le fait et ses conséquences sont l'un et les autres antérieurs ou postérieurs à la loi. Si, au contraire, le fait a précédé la loi, et que ses conséquences se produisent après la publication, celles-ci seront-elles régies par l'ancienne ou par la nouvelle loi? Si l'on adoptait la seconde solution, la loi aurait ce qu'on appelle un effet rétroactif.
Malgré le lexte formel de l'article 2, refusant à la loi tout effet rétroactif, il y a bien des distinctions à faire :
D'abord en droit pénal, la loi nouvelle, lorsqu'elle est plus douce, s'applique aux délits antérieurs à sa publication.
Même en droit civil, tout en admettant que la loi nouvelle établisse un ordre de choses préférable à l'ancien, on ne peut sans injustice soustraire à la loi primitive les conséquences sur lesquelles les intéressés ont dû compler ; il faut en un mot respecter les droits acquis, mais non les simples expectatives. La difficulté est de distinguer les premiers des secondes ; il n'est guère de point sur lequel la contreverse fasse défaut.
Quelques exemples :
A. — Lois sur Vètat et la capacité des personnes.
On admet que la loi peut retirer la qualité qu'elle avait accordée. Ainsi, après avoir fixé la majorité à vingt-un ans, la recule-t-elle à vingt-cinq, tous les majeurs de vingt-un à vingt-cinq ans retombent en tutelle; mais les actes qu'ils ont faits après leur vingt-unième année sont maintenus avec toutes leurs conséquences; sinon les droits acquis à ceux qui ont contracté avec eux seraient violés.
B. — Lois sur la forme des actes.
Chacun est tenu de suivre les formes prescrites au moment où il fait un acte ; et cela suffit pour que l'acte demeure valable, même après les modifications de forme introduites par la loi nouvelle.
Observons que le testament est réputé fait au moment de la mort du testateur ; c'est donc aux formes alors en vigueur que le testateur devra s'astreindre.
Remarque. L'article 2 s'oppose à ce qu'une loi soit appliquée rétroactivement par le juge. Mais le législateur peut, en faisant la loi, déclarer qu'elle aura un effet rétroactif. Une loi du 21 juin 1843 a ainsi validé dans le passé les actes notariés rédigés hors de la présence d'un second notaire ou de deux témoins.
SECTION II
A QUELLES PERSONNES, A QUELLES CHOSES, EN QUELS LIEUX
s'applique LA LOI ?
En principe, la loi promulguée en France vise les Français et les biens situés en France.
Suivra-t-elle le Français en pays étranger? S'appliquerat-elle à l'étranger résidant en France ? — Questions que résout à fond le droit international privé, mais dont le Gode civil pose les premiers principes. La solution varie d'ailleurs avec le caractère des lois à appliquer.
Distinguons les deux questions :
Première question. — La loi française s1 appliquet-elle au Français résidant à l'étranger?
A. — Lois d'ordre public.
Mettons d'abord à part cette règle incontestée, mais étrangère à notre question : le Français, protégé par la loi étrangère, est tenu d'obéir aux prescriptions d'ordre public qu'elle établit.
Quant à la loi pénale française, elle atteint nos nationaux à l'étranger, d'abord par la possibilité d'obtenir leur extradition pour les juger en France ; ensuite au moyen des jugements par contumace, autorisés contre eux, pour crimes contre la sûreté de l'État, môme commis à l'étranger. (I. Gr. art. 5.)
B. — Lois sur Vètat et la capacité des personnes .
Tant que le Français conserve cette qualité, il est régi, même à l'étranger, par la loi de son pays. (G. G. art. 3.)
G. — Lois sw les biens.
Ceux que le Français acquiert en pays étranger demeurent soumis au statut du lieu, la loi française ne pouvant régir les territoires étrangers.
D. — Lois sur la forme des actes.
C'est une règle générale, que toute personne, fùt-elle étrangère, peut employer les formes usitées dans le pays où se fait un acte : locus régit action; congession nécessaire pour faciliter aux étrangers l'exercice de leurs droits. Seulement l'acte est alors rédigé par l'officier public du lieu.
Mais la règle n'empêche pas le Français d'employer les formes de son pays, s'il trouve à l'étranger un consul, un agent diplomatique français, devant lequel l'acte puisse être dressé.
Deuxième question. — La loi française s'applique-t-elle à l'étranger résidant en France ?
A. — Lois d'ordre public.
Tout habitant du territoire, fût-il étranger, doit les respecter. Même les crimes contre l'Etat, commis par un étranger à l'étranger, peuvent être poursuivis contre lui, s'il est arrêté en France.
B. — Lois sur l'état et la capacité des personnes.
(?) L'étranger reste, chez nous, soumis à ses lois nationales sur sa capacité. Cette règle est la conséquence des principes généraux ; on la considère comme résultant par analogie de l'artcle 3, décidant que le Français à l'étranger conserve la capacité accordée par les lois françaises.
Certains auteurs veulent pourtant que le juge français applique nos lois sur la capacité aux étrangers eux-mêmes. Ils sont effrayés de la science universelle des lois que le système précédent demande au magistrat.
G. — Lois sur les biens.
L'article 3 déclare expressément, que les immeubles possédés par des étrangers en France sont régis par la loi française.
(?) La même décision doit-elle être adoptée pour les meubles des étrangers?
D'abord quand on s'occupe de leur dévolution à titre universel, la loi française est applicable ; ainsi la succession mobilière d'un étranger est régie par nos lois.
Mais on l'applique surtout aux meubles considérés individuellement : ainsi le gage mobilier est réglé par la loi française.
— Les lois sur la capacité des personnes portent le nom de lois 'personnelles, ou, suivant l'ancienne expression, de statuts personnels. Les lois sur les biens sont des lois réelles, des statuts réels.
D'où les formules usitées :
La personne reste partout soumise à son statut personnel;
Les biens sont régis par le statut réel du lieu où ils sont situés.
La distinction n'est pas toujours facile entre les deux classes de lois, beaucoup d'entre elles s'occupant à la fois des personnes et des biens. Il faut, pour classer une loi, en déterminer l'objet principal. Ainsi la loi sur les successions, traitant principalement des biens, accessoirement de la capacité, est considérée comme loi réelle.
ABROGATION DE LA LOI
L'abrogation, c'est-à-dire la suppression de la loi, est expresse ou tacite.
L'abrogation expresse résulte de la déclaration formelle du législateur. Ainsi avons-nous vu la loi du 30 ventôse an XII abroger les lois antérieures dans toutes les matières réidées par les code-.
L'abrogation tacite résulte de la contradiction entre un texte ancien et un texte nouveau; l'impossibilité de les appliquer simultanément entraîne l'abrogation du premier.
(?) L'abrogation tacite pourrait-elle résulter soit d'un usage contraire a la loi, soit de la désuétude, c'est-à-dire de l'abandon prolongé ?
L'une et l'autre question comportent une solution négative. En France l'usage n'a force de loi qu'en vertu d'un texte exprès.
Ces notions générales terminées, sur la loi, sur le droit, s'ouvre l'étude du Gode civil.
Quelle en est la division?
Il est divisé en trois livres, correspondant aux trois objets de son étude ; les lois civiles doivent :
1° Déterminer la capacité de chaque personne; le livre Ier traite des Personnes (art. 7 à 515).
2° Énumérer et classer les choses utiles à l'homme ; le livre II traite : des Biens (art. 516 à 710).
3° Régler les rapports entre personnes et choses ; le livre III en traite sous cette rubrique : Des différentes manières dont on acquiert la propriété (art. 711 à 2281).
On voit qu'en outre l'ensemble des matières se divise en une série unique d'articles, sans aucun lien avec les divisions du Code.
DROIT Ci\lL. I. I.
LIVRE I
êr
DE LA CAPACITE DES PERSOXAES
La personne, c'est Vindividu.
La capacité de la personne, c'est l'étendue de ses droits et de ses devoirs.
L'état d'une personne, c'est la situation spéciale dans laquelle le législateur la suppose, pour lui accorder des droits, et lui imposer des devoirs: état de père, d'enfant, de majeur, de mineur.
La capacité diffère suivant les états de la personne.
Le livre Ier aurait dû s'intituler : De la capacité des personnes. Son titre : Les personnes, a été emprunté au droit romain. A Rome, l'ensemble des droits d'un individu lui constituait une personnalité distincte ; ainsi la personne d'un individu sui jvris était tout autre que celle d'un alienijuris. Même certains individus, les esclaves, étaient privés de toute personnalité propre ; ils étaient des choses.
Le législateur français a oublié que, chez nous, tout individu est une personne, dont la capacité varie seulement avec les divers états.
Ceux qui acceptent la rubrique du livre Ier définissen la personne :1e rôle que l'individu est appelé à jouer; rôle de père, d'enfant, etc.
Ajoutons qu'à côté des individus ou personnes naturelles, le Code reconnaît certaines collections d'individus auxquelles sont attribués des droits, imposés des devoirs. Ce
CAPACITÉ DES PERSONNES
sont les personnes civiles ou morales ; tels : l'État, le département, la commune, les établissements publics.
Bien entendu, nous ne parlons ici que de la capacité civile, laissant de côté :
1° Les droits publics, attribués à tous sans distinction : liberté de conscience, droit de réunion, liberté de la presse, etc.;
2° Les droite politiques, comme ceux de vote et d'éligibilité.
Cela dit, la capacité civile variant avec l'état de la personne, le Code aurait pu classer les divers états; il ne l'a fait qu'imparfaitement; tâchons de combler cette lacune, en nous restreignant à ceux, que prévoit le Ier livre.
Ils se rattachent à trois termes principaux :
La nation, la famille, {"individu, englobant dans ce dernier terme plusieurs situations spéciales qui modifient la capacité, à savoir: ïdge,\a maladies de ï intelligence, les condamnations judiciaires , Y absence.
Le livre Ier, à côté de la capacité civile, traite deux questions qui, tout en s'y rattachant, auraient pu trouver place ailleurs : les preuves de l'état civil des personnes, et le domicile. Nous commencerons par ces deux matières.
Voici donc la division du livre Ier :
ire Partie. Preuves de l'état civil des personnes.
2e Partie. Domicile civil des personnes.
3e Partie. Divers états desquels dérive la capacité civile des personnes.
PREMIERE PARTIE
Preuves de 1 état civil des personnes .Actes de l'état civil
(Art. 34 à 101)
Celui qui réclame les droits attachés à un état doit prouver que cet état lui appartient.
Trois modes de preuve sont admis ici, suivant les circonstances :
1° L'acte authentique, rédigé par les officiers publics : maires, agents diplomatiques, notaires, greffiers.
L'acte authentique a une force probante toute spéciale: celui qui en dénie les énoncialions, doit en établir luimême la fausseté, par une procédure compliquée, coûteuse, appelée inscription de faux. Encore faut-il, dès le début, qu'il obtienne du juge l'autorisation préalable de s'inscrire en faux; le tribunal pouvant ainsi écarter d'emblée toute allégation de faux. On dit que l'acte authentique est vrai jusqu'à inscription de faux.
2° L'acte sous seing privé, émané des personnes autres que les officiers publics.
3° La preuve testimoniale, ou déclaration orale de ceux qui ont constaté les faits à établir.
Le Titre des actes de l'état civil indique seulement les modes de preuve des naissances, mariages et décès, renvoyant aux titres spéciaux pour les autres faits constituant l'état civil, pour l'adoption, par exemple. (En outre l'article 62 ordonne l'inscription sur le registre des naissances, d'un acte de reconnaissance d'enfant naturel.)
Nous distinguerons la preuve :
1° Par les actes de l'état civil;
2° Par les actes sous seing privé et le témoignage.
TITRE I
Le texte expose d'abord les règles communes à tous les actes, puis les règles spéciales à chacun d'eux. Nous suivrons le même ordre.
PERSONNES FIGURANT DANS LA RÉDACTION DES ACTES
Ce sont : Y officier public, les déclarants, les témoins, les parties.
§ I. — L'officier public
Les actes de l'état civil ne furent pas toujours obligatoires ; néanmoins les curés de paroisse tenaient registre des baptêmes, mariages et sépultures.
L'ordonnance de Villers-Cotterets (1539) les imposa au clergé, pour toutes les naissances, et pour les décès d'ecclésiastiques possédant un bénéfice.
L'ordonnance deBlois 1578 ordonna aux curés d'inscrire les naissances, mariages et décès de toutes personnes. Les registres furent ensuite déposés au greffe du bailliage ; un double resta déposé à la paroisse.
Sous Louis XVI les officiers de police furent chargés de constater l'état civil des protestants.
En 1792 enfin, les municipalités reçurent mission de rédiger les actes de l'état civil ; elles ont depuis conservé
cette attribution ; c'est aujourd'hui le maire, ou, à son défaut, l'adjoint, qui rédige les actes.
Le maire de quelle commune?
De celle où l'acte est dressé. Car la compétence du maire est territoriale ; il ne peut instrumenter que dans sa commune. Il n'a pas de compétence personnelle, c'està-dire qu'il ne peut se transporter avec ses registres dans une autre commune, sous prétexte que l'une des parties est un de ses administrés.
— Le maire rédacteur des actes de l'état civil est soumis à la surveillance du procureur de la République de l'arrondissement. Cette surveillance s'exerce :
1° Par l'examen des registres, dont un double est déposé chaque année au greffe du tribunal civil.
2° Par les poursuites pénales contre les maires coupables :
Les omissions ou négligences, par exemple la mention d'une date en chiffres, sont punies d'une amende de 100 fr. au maximum. — Mais on évite au maire, dont les fonctions sont gratuites, la honte de la police correctionnelle; l'amende est prononcée par le tribunal civil.
L'inscription sur feuille volante, exposant les parties à se trouver privées d'état civil, est punie d'emprisonnement et d'amende ; compétence du tribunal correctionnel.
Les faux commis par l'officier public sont un crime puni des travaux forcés à perpétuité. (Un particulier n'encourt pour le même crime que les travaux forcés à temps.)
Toutes ces peines sont prononcées sans préjudice des dommages et intérêts que le tribunal peut accorder à toute personne lésée.
§ 3. — Les déclarants
Ceux qui font connaître les faits à l'officier civil. Toute personne ayant l'intelligence de ses paroles, mineur, femme, peut faire une déclaration valable,
Nous dirons plus tard à quelles personnes la déclaration est imposée.
§ 3. — .Les témoins
Ceux qui certifient l'identité des comparants et l'accomplissement des formalités.
Pour faciliter la rédaction des actes de l'état civil, on n'exige des témoins que deux conditions : le sexe masculin, la majorité de vingt-un ans.
Peu importe qu'ils soient étrangers, domiciliés hors de l'arrondissement, parents des intéressés, choisis par eux.
Le nombre des témoins varie, suivant les divers actes, entre deux et quatre.
§ 4. — Les parties
Ceux qui ont un intérêt principal à la rédaction de l'acte.
On peut citer :
Dans l'acte de naissance, le père, la mère ;
Dans l'acte de mariage, les époux;
Dans l'acte de décès, les héritiers.
L'acte de mariage, ou plutôt le contrat qui le précède, est le seul qui exige la présence des parties en personne. Dans les autres, un mandataire, muni d'une procuration authentique et spéciale, suffit.
SECTION II
Il fallait assurer Y intégrité et la conservation des registres.
A. — L'intégrité. — Pour que le maire ne puisse supprimer, ajouter ou changer des feuillets, les registres lui sont délivrés par le président ou par un juge du tribunal
d'arrondissement ; celui-ci les a préalablement cotés par première et dernière, c'est-à-dire il a inscrit une série de numéros sur les feuillets, et il a écrit sur le dernier, par exemple : centième et dernier feuillet; chacune de ces mentions est en outre 'paraphée par le juge.
A la fin de l'année, l'officier civil clôt ses registres, c'est-à-dire inscrit à la suite du dernier acte la mention : clos et arrêté ; il date et il signe.
Suivant l'importance de la commune, il y a trois registres distincts pour les naissances, mariages et décès, ou un registre unique pour les trois faits.
B. — La conservation. — Elle est assurée d'abord par l'obligation de tenir les registres en double, ensuite par le dépôt fait à la fin de l'année, d'un exemplaire aux archives de la commune, et de l'autre au greffe du tribunal
Toutes les pièces annexées sont aussi déposées à ce greffe.
SECTION III
RÉDACTION DES ACTES
Quelle est la forme des actes? quel en est le contenu?
§ i . — Forme des actes de l'état civil
Il> ?ont inscrits de suite, sans aucun blanc. Les ratures et renvois sont approuvés. Aucune abréviation; toutes les dates en toutes lettres.
Lecture de l'acte est donnée par le maire aux intéressés, qui l'approuvent dès lors en connaissance de cause. Le maire doit faire mention de cette lecture; formalité qui garantit que la lecture a eu lieu : car le maire, faisant la mention sans avoir donné lecture, commettrait un faux, puni, nous le savons, des travaux forcés à perpétuité.
Les actes sont enfin signés par l'officier civil et lescompa-
rants ; ou mention est faite de la cause qui empêche les comparants de signer.
S 2. — Contenu des actes de l'état civil
Les actes énoncent l'année, lejour et l'heure où ils sont reçus ; car certains actes, l'acte de naissance, par exemple, doivent être dressés dans un délai fixe.
Ils énoncent les prénoms, noms, âge, profession et domicile de tous ceux qui 5' sont nommés : moyen de constater l'identité.
Le maire demande aux comparants les renseignements nécessaires; il ne peut d'un côté constater les faits non déclarés; d'un autre côté il ne doit solliciter les déclarations que sur les faits que la loi lui ordonne de constater.
On peut distinguer les énonciations en trois classes: obligatoires, facultatives, prohibées.
Nous dirons, aux règles spéciales, les énonciations qui rentrent dans l'une ou l'autre classe.
SECTION IV
PUBLICITÉ DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
Chacun peutprendre communication des registres; chacun peut en demander des extraits, qui sont des copies littérales de tel ou tel acte. Ce ne sont pas des extraits d'acte, mais des extraits de registres. (C. C, art. 45.)
C'est aux seuls officiers de l'état civil à les délivrer.
SECTION V
FORCE PROBANTE DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL § 1. — Force probante des registres
Toutes les énonciations contenues dans les actes n'ont
pas la même valeur : il est évident que les dires du maire, investi de la confiance publique, et menacé pour faux des travaux forcés, auront une autorité particulière ; les mêmes motifs n'existent pas pour donner une foi aussi entière aux dires des comparants.
A. — Énonciations émanant de l'officier civil. Tout ce que le maire constate de visu, de auditu, est vrai jusqu'à inscription de faux.
B. — Énonciations émanées des comparants.
a. S'agit-il d'énonciations obligatoires, la déclaration des particuliers a grande valeur, parce que le maire appelle leur attention sur les faits qu'il doit constater. Ces énonciations sont présumées vraies jusqu'à preuve contraire. — Mais on a généralement repoussé l'opinion qui plaçait ici les déclarants sur la même ligne que le maire, et réclamait pour attaquer leurs dires la voie d'inscription de faux : ils ne sont pas officiers publics.
b. S'agit-il d'énonciations facultatives, elles ne sont que de simples renseignements sans force probante.
c. S'agit-il d'énonciations prohibées, on n'en doit tenir aucun compte. (Sans préjudice des indemnités dues aux personnes lésées.)
§ 2. — Force probante des extraits
Le maire qui délivre l'extrait, le certifie conforme à l'original, et le signe.
Un juge du tribunal civil, ou bien lejuge de paix, dans les cantons où il n'y a pas de tribunal civil, légalise la signature de l'officier civil.
(?) Dès que le maire à certifié l'extrait conforme, celuici fait, comme le registre même, foi jusqu'à inscription de faux. C'est par erreur, dit-on, que l'article 45 demande des extraits délivrés conformes. Le mot délivrés fait croire que l'on pourrait nier la conformité de l'extrait sans s'inscrire en faux, et réclamer la représentation du registre lui-même. Un pareil système enlèverait toute va-
leur aux extraits, et compromettrait la conservation des registres.
§ 3. — Force probante des actes inscrits sur feuille volante
(?) Suivant l'opinion générale, ils n'ont aucune force probante ; ils sont fort suspects, et ne présentent pas les garanties d'intégrité dos actes inscrits sur les registres. Aussi les articles 194 et 319 réclament-ils un acte « inscrit sur le registre ».
On n'admet même pas que l'acte sur feuille volante puisse servir de commencement de preuve par écrit, ce qui, dans certains cas, permettrait l'emploi de la preuve testimoniale.
SECTION VI
RECTIFICATION DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL
Restauration d'un acte dans son intégrité.
§ 1 .— Qui peut demander la rectification ?
1° Tous ceux qui ont un intérêt pécuniaire ou moral: pécuniaire, par exemple si l'acte leur est nécessaire pour recueillir une succession; moral, par exemple s'ils veulent rétablir leur filiation légitime.
2° Le procureur de la République, dans l'intérêt de la société, en deux cas :
Lorsque Y ordre -public y est intéressé, par exemple pour faire inscrire dans un acte de mariage la clause relative à la publicité du contrat notarié ;
Lorsque l'acte irrégulier concerne un indigent.
§ 2. — Qui peut faire la rectification ?
L'officier civil ne rectifie point les actes irrégulièrement dressés. Ce droit n'appartient qu'au tribunal, et sur la demande seulement des intéressés.
(?) Si la demande a pour objet direct la rectification de l'acte, elle est formée par une personne qui n'a pas de contradicteur; elle est alors portée au tribunal du lieu où se trouve le registre. Elle est formée par une requête adressée au président.
(?) Si la demande s'intercale incidemment au cours d'une procédure, elle est jugée par le tribunal saisi de la demande principale.
Telles sont les deux solutions adoptées par la jurisprudence.
De quelque façon que soit introduite la demande, le procureur de la République doit toujours être entendu.
Les parties peuvent toujours en appeler du jugement du tribunal civil.
§ 3. — Effets du jugement de rectification
i" L'acte rectifié demeure intact sur les registres. Quant à la rectification, les parties apportent à l'officier de l'état civil une expédition du jugement ; le maire inscrit la rectification sur les registres, à sa date; puis il met en marge de l'acte rectifié une mention qui renvoie à la rectification; cette mention contient d'ailleurs le sommaire du jugement.
2° La rectification n'a d'effet qu'à l'égard des parties en cause; c'est-à-dire de ceux qui ont figuré au procès, et de ceux que l'on y a dûment appelés par une assignation. C'est une application du principe général : les jugements n'ont pas d'effet absolu, mais seulement un effet relatif aux parties en cause : res inter alios judicata aliis nec nocet nec prodest.
De là des résultats bizarres, mais inévitables : un enfant trouvé, qui aura fait reconnaître sa filiation en plaidant contre l'un de ses frères, demeurera enfant naturel à l'égard des autres descendants du même individu, tant qu'il n'aura pas plaidé et gagné son procès contre eux.
SECTION VII
actes de l'état civil des français résidant a l'étranger
Nous avons dit qu'un Français résidant à l'étranger avait deux moyens de faire constater les faits d'où dérive son état civil :
1° Se présenter à Y officier public étranger, qui dresse l'acte suivant les formes usitées dans le pays ;
2° Se présenter devant nos agents diplomatiques, ambassadeurs, consuls, qui rédigent l'acte suivant la forme française.
Remarque. — Lorsqu'un étranger veut établir son état civil en France, il lui suffit de produire les actes rédigés en son pays, suivant la forme du lieu.
SECTION VIII
actes de l'état civil des personnes faisant partie des armées françaises
lre Hypothèse. — Tant que l'armée se trouve sur le territoire français, les personnes qui en font partie, officiers, soldats, vivandières, fournisseurs, s'adressent aux officiers de L'état civil, qui appliquent les règles précédentes.
2e Hypothèse. — Quand l'armée se trouve hors du territoire :
a. Des agents spéciaux sont chargés de rédiger les actes ; à savoir :
Les majors des régiments pour les corps d'un ou plusieurs bataillons ; le capitaine commandant pour les autres corps: l'intendant militaire pour les officiers sans troupes et pour les employés de l'armée.
b. Des registres spéciaux sont tenus pour constater l'état civil ; à savoir :
Un registre dans chaque corps de troupes pour les individus de ce corps ; un registre à l'état-major, pour les officiers sans troupes et les employés. A la rentrée en France, ces registres sont déposés aux archives de la guerre.
c. Les registres seront d'ailleurs tenus et les actes rédigés suivant les règles ci-dessus, sauf quelques exceptions, que nous trouverons aux règles spéciales des actes de l'état civil.
Enfin, un exemplaire des actes ainsi dressés sera envoyé à l'officier civil du domicile des parties, qui l'inscrira sur ses registres.
SECTION IX
ACTES DE LÉTAT CIVIL RÉDIGÉS PENDANT UN VOYAGE EN MER
L'officier de l'état civil est :
If officier d administration de la marine, surlesbàtiments de l'État ; le capitaine, sur les autres navires.
Les actes sont rédigés sur le rôle cl 'équipage ; dans les vingt-quatre heures de la naissance ou du décès ; en présence de deux témoins, officiers, ou à leur défaut, hommes de l'équipage.
Au premier port de relâche, deux expéditions seront déposées chez le préposé à l'inscription maritime, ou chez le consul. L'une d'elles y reste déposée ; l'autre est envoyée par l'intermédiaire du ministre de la marine, au maire du domicile des parties, qui l'inscrit sur les registres.
Au port de désarmement, le rôle d'équipage est déposé au bureau de l'inscription maritime; expédition est envoyée au maire du domicile des parties, qui l'inscrit, s'il n'y a déjà une première inscription.
ACTES DE NAISSANCE
Donnons d'abord des règles pour les cas ordinaires ; nous indiquerons ensuite le mode de rédaction usité dans certains cas spéciaux,
§ 1. — Actes rédigés dans les cas ordinaires
Les règles se rapportent à la déclaration de naissance, à la rédaction et au contenu de l'acte.
A. — Déclaration de naissance.
a. Obligation de déclarer la naissance. Elle est imposée à certaines personnes, sous une sanction légale.
Quelles sont ces personnes ?
Le père d'abord, s'il est présent et capable.
A défaut du père :
Si la mère est accouchée à son domicile, les personnes que leur profession appelle à l'accouchement, médecins, sages-femmes, etc. A défaut de ces personnes, ceux qui se sont trouvés présents.
Si la mère est accouchée hors de son domicile, la personne chez laquelle est né l'enfant est tenue de faire la déclaration, même avant le médecin et la sage-femme. Sa responsabilité n'est couverte que par celle du père présent à l'accouchement.
C'est dans l'ordre précédent que les personnes obligées de déclarer la naissance encourent les peines qui résultent du défaut de déclaration.
Quelles sont ces peines?
Un emprisonnement de six jours à six mois, avec amende de 16 à 300 francs.
b. Délai accordé pour faire la déclaration. Elle doit être faite dans les trois jours de l'accouchement, non compris le jour où il. a eu lieu. Ce délai écoulé, un jugement serait nécessaire pour que l'enfant eût un état civil. Le maire ne pourrait plus recevoir directement la déclaration de naissance.
F>. — Rédaction de l'acte.
Sont présents devant te maire :
Les déclarants, deux témoins, l'enfant, dont l'officier civil doit constater le sexe et l'âge apparent. Si le déplacement met la santé de l'enfant en péril, le maire peut se transporter à domicile. Cette décision légale a été généralisée dans les grandes villes : un médecin commis par le maire vient constater l'âge et le sexe de l'enfant, et dresse un procès-verbal sur les énonciations duquel est rédigé l'acte de naissance.
C. — Contenu de l'acte
Quelles sont les énonciations obligatoires?
4° Le lieu de la naissance, pour être certain que l'officier public est compétent ;
2° La date de la naissance, par jour et par heure ; car les droits de l'enfant datent du moment où il a vu le jour ;
3° Le sexe, les prénoms de l'enfant, pour bien établir son identité. Les prénoms doivent être choisis dans les calendriers usités ou dans l'histoire.
4° Les noms, prénoms, profession, domicile des père et mère; l'acte doit constater, en effet, la filiation de l'enfant.
La loi exige toutes ces énonciations ; pourtant les déclarants qui refusent de les fournir au maire ne sont pas, selon la jurisprudence, frappés des peines qui résultent du défaut de déclaration de naissance.
D'ailleurs la difficulté ne porte que sur les noms des
père et mère, les déclarants n'ayant guère motifs de refuser les autres renseignements. Mais pour ces deux noms, bien des controverses se sont élevées :
a. Le nom du "père.
Si l'enfant est légitime, si les déclarants désignent le père, le maire doit inscrire son nom, qui donne celui de l'enfant.
Si l'enfant est naturel, le maire ne peut inscrire le nom du père qu'en vertu d'une reconnaissance orale de celuici, ou d'une procuration par lui donnée.
b. Le nom de la mère.
Celui de la mère légitime sera sans nul doute inscrit par le maire ; c'est le nom important, duquel dérivera la filiation de l'enfant.
Celui de la mère naturelle :
Si les déclarants Y indiquent, l'officier civil doit-il l'inscrire? On peut soutenir l'affirmative en disant que le texte ne s'oppose pas à cette inscription, et que plus tard, si l'enfant veut rechercher sa maternité, l'acte lui fournira la preuve de l'accouchement.
Si les déclarants refusent d'indiquer le nom de la mère, il serait d'une pratique illégale de refuser la rédaction de l'acte, jusqu'à ce que les déclarants se soient exécutés. Lors même que la loi viendrait à exiger d'eux cette déclaration, ils y échapperaient d'ailleurs en disant qu'ils ne connaissent pas la mère.
Les difficultés viennent de ce que l'art. 57 n'a prévu que l'acte de naissance des enfants légitimes.
§ 2. — Actes rédigés dans des cas spéciaux
1er cas. — Enfants trouvés.
a. Il faut leur réserver le moyen de retrouver leurs parents. Pour cela toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né, sera tenue de le remettre à l'officier de l'état civil, ainsi que les vêtements et autres effets trouvés avec
l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il aura été trouvé.
Il en sera dressé un procès-verbal, qui énoncera en outre l'âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui seront donnés, l'autorité à laquelle il sera remis.
b. Il faut leur dresser un acte de naissance. Pour cela le procès-verbal sera inscrit sur les registres. En outre dans les hospices, des registres spéciaux constatent l'entrée de l'enfant.
2e Cas. — Enfant présenté sans vie à V officier de ïêtat
Celui-ci constate le fait sur les registres des décès.
3e Cas. — Enfants nés à l'armée hors du territoire français.
Le délai de déclaration comprend les dix jours qui suivent l'accouchement.
SECTION II
PREMIÈRE CLASSE DE MESURES : MESURES DE POLICE
a. Pour éviter les inhumations précipitées, une autorisation de sépulture doit être demandée au maire. Celui-
ci devrait s'assurer du décès; en pratique, il commet un médecin, qui dresse procès-verbal.
Lors même que l'autorisation serait immédiatement donnée, l'inhumation n'aura pas lieu dans les vingt-quatre heures qui suivent le décès, sauf urgence et règlement spécial, par exemple en cas d'épidémie. Sanction : emprisonnement et amende.
b. S'il y a des indices de mort violente, l'inhumation n'aura lieu qu'après intervention d'un officier de police, a>>i>té d'un médecin; il dresse procès-verbal du fait et des renseignements qu'il recueille.
DEUXIÈME CLASSE DE MESURES : CONSTATATION DU DÉCÈS
§ 1. — Actes rédigés dans les cas ordinaires
A. — Déclaration.
Deux déclarants, qui jouent en même temps le rôle de témoins, se présentent au maire, munis du procès-verbal du médecin. La loi exprime le vœu que la déclaration émane des proches parents, ou de la personne chez laquelle le décès a eu lieu.
Aucun délai obligatoire n'est prescrit pour la déclaration; par la force même des choses, elle ne sera jamais bien tardive.
B. — Contenu de l'acte de décès.
Énonciations obligatoires :
1° Les prénoms, nom, âge, profession et domicile du défunt ;
2° Son lieu de naissance;
3° Les prénoms, nom du conjoint de la personne décédée;
4° Les prénoms, noms, profession et domicile des père et mère du défunt;
5° Les prénoms, noms, âge, profession et domicile des déclarants; et, s'ils sont parents, leur degré de parenté.
Le jour ni l'heure du décès ne sont mentionnés au texte
parmi les énonciations obligatoires. Sans doute, le législateur n'a pas voulu laisser à la discrétion des déclarants, la preuve officielle du moment précis du décès; car de cet instant datent les droits des héritiers. En pratique le maire mentionne le jour et l'heure ; ce n'est qu'un simple renseignement servant de base à l'enquête future. La jurisprudence admet pourtant que la date inscrite par l'officier civil est vraie jusqu'à preuve contraire.
Certaines énonciations sont prohibées, comme inutiles ou dangereuses; ainsi l'acte ne mentionne pas le genre de mort; maladie, suicide, exécution capitale.
§ 3. — Actes rédigés dans les cas spéciaux
Ier Cas. — Mort violente.
L'officier de police qui a dressé le procès-verbal déjà indiqué, transmet les renseignements qu'il contient à l'officier civil; celui-ci rédige d'après eux l'acte de décès ; il en envoie une expédition à celui du domicile du défunt; elle est inscrite sur les registres.
2e Cas. — Exécution capitale.
Le greffier du lieu de l'exécution envoie au maire du lieu de l'exécution les renseignements qui permettent à celui-ci de rédiger l'acte de décès.
3e Cas. — Décès clans les hôpitaux civils.
Les directeurs de la maison doivent, dans les vingt-quatre heures du décès, en donner avis à l'officier civil, qui viendra s'assurer du décès et dresser l'acte. Il en enverra une expédition au domicile du décédé, où on l'inscrira sur les registres.
En outre, un registre contenant les renseignements fournis au maire reste à l'établissement; mais il n'a aucune valeur officielle.
-4e Cas. — Décès clans les hôpitaux militaires.
L'acte, rédigé par le directeur de l'hôpital, est envoyé
au major ou à l'intendant, qui en adressent une expédition au domicile du décédé.
o" Cas. — Décès à l'armée.
Le décès doit être attesté par trois témoins.
Ge Cas. — Mort accidentelle, dans les mines, les incendies, les inondations.
Si l'on ne peut retrouver le corps de ceux qui ont dû périr, le maire dressera un procès-verbal, qui semble destiné à remplacer l'acte de décès; carie tribunal doit en ordonner l'inscription sur les registres.
TITRE II
preuves de l'état civil par les actes sous seing privé et par le témoignage
Dans quels cas exceptionnels peut-on ainsi suppléer à la preuve par les registres ; et quels modes de preuve seront admis ?
CAS OU LE SOUS SEING PRIVÉ ET LA PREUVE TESTIMONIALE SONT ADMIS
Cette faveur est accordée seulement quand le fait qui prive les parties d'acte est purement accidentel ; ce qui arrive en deux cas :
1er Cas. — Il na pas existé de registres.
Soit quand un événement fortuit, une guerre, par exemple, a interrompu la tenue des registres.
Soit lorsque les registres sont si mal tenus, qu'ils ne sauraient compter comme tels.
(?) Soit, ajoutent certains auteurs, lorsqu'un acte a été omis. — On leur a répondu que la non-existence des registres ne pouvait comprendre l'omission d'un acte isolé;
cette allégation des parties, en présence de registres bien tenus, est singulièrement suspecte.
2e Cas. — Les registres ont été perdus.
Soit qu'ils aient disparu par force majeure ; soit même par le fait de celui qui en demande la reconstitution.
Peu importe d'ailleurs que la perte mit totale ou 'partielle; la preuve testimonale n'en est pas moins admise pour la restitution de la partie perdue.
MODES DE PREUVE EMPLOIES POUR SUPPLÉER AUX REGISTRES
A. — Comment prouver ï inexistence ou la perte des
registres ?
Les parties n'ayant pu se procurer de preuve du fait, toute latitude leur est accordée, quant au mode de preuve : « tant par titres que par témoins » dit le texte. (G G art. 46.)
B. — Comment prouver les faits que doit contenir l'acte.
Encore par titres et par témoins; le texte, il est vrai, ne parle que des registres et papiers des père et mère décédés, en effet plus probants que tous autres titres ; mais ce n'est sans doute pas pour exclure ceux des père et mère vivants et même ceux de tierces personnes ; le texte ne fait que donner un exemple.
Puisque la preuve testimoniale est admise, les simples présomptions humaines doivent l'être aussi. (G. G art. 1353.)
Ajoutons enfin que le juge peut certainement admettre la preuve par témoins, sans aucun commencement de preuve par écrit.
DEUXIEME PARTIE
Domicile civil des personnes (C. C. art. 102 à 111)
Le domicile est le lieu où une personne est présumée se trouver toujours, pour l'exercice de ses droits ou de ceux d'autrui.
Exemples : la personne qui veut faire une adoption se rend chez le juge de paix de son domicile ; — on ne peut se marier qua un domicile déterminé ; — le créancier qui ne rencontre pas son débiteur, l'assigne valablement devant le tribunal, en faisant remettre l'assignation à son domicile ; — il est parfois convenu que l'exécution d'un contrat se poursuivra àun domicile choisi parlescontractants.
Toute personne a d'abord un domicile général; elle peut en outre avoir un domicile spécial, dans plusieurs circonstances déterminées.
DOMICILE GENERAL
Celui qui est établi pour toute espèce d'acte.
En principe, laloi fixe le domicile de la personne au lieu où elle a son principal établissement, (C. C. 102. j
Où se trouve-t-il? Voici comment a procédé le législateur :
A la naissance d'une personne, un domicile lui est assigné, c'est son domicile d'origine. Elle ne le conserve pas nécessairement toute sa vie. Tantôt il lui est permis d'en acquérir un nouveau, qui remplace dès lors l'ancien : ce second domicile est acquis volontairement : tantôt la loi change elle-même le domicile de la personne, et en substitue un, soii au domicile d'origine soit au domicile acquis volontairement : le domicile est alors imposé parla loi.
SECTION I
DOMICILE D OKIGI\E
Où est le principal établissement d'un enfant à sa naissance, et par conséquent son domicile?
L'enfant légitime l'a chez son père, si celui-ci est encore vivant ; sinon chez sa mère.
L'enfant naturel reconnu l'a chez celui de ses parents qui l'a reconnu ; s'il a été reconnu par les deux, il prend le domicile du père.
L'enfant naturel non reconnu a son domicile à l'hospice, ou chez la personne qui l'a recueilli.
(?) — Toute personne a donc un domicile d'origine ; si l'article 59 du Gode de procédure parle d'une personne qui n'a pas de domicile, il entend par là celui dont le domicile est inconnu.
En ce cas, le domicile est remplacé par la résidence, c'est-à-dire parle lieu où la personne habile ; c'est là qu'on peut l'assigner.
— Ajoutons : une personne n'o jamais qu'un seul domicile général ; car elle conserve son domicile d'origine, tant qu'elle n'en a pas changé ; en outre, dès qu'elle acquiert un nouveau domicile, elle perd l'ancien.
SECTION II
DOMICILE ACQUIS VOLONTAIREMENT
Toute personne à laquelle la loi n'impose pas un domicile général a droit d'en changer à volonté.
Conditions du changement de domicile. Il résulte du fait et de l'intention.
lre Condition. — Le fait : il faut une installation réelle au nouveau domicile ; la preuve s'en fera par toutes sortes de moyens.
2e Condition. — L'intention de transporter ailleurs son principal établissement, intention sans laquelle le nouveau lieu choisi serait une simple résidence.
Si la personne veut s'en procurer une preuve certaine, la loi lui donne le moyen suivant : déclaration de départ, et déclaration d'arrivée, aux mairies respectives de la commune abandonnée, ainsi que de la commune choisie.
A défaut de cette preuve officielle, l'intention s'établira par toutes sortes de moyens, par exemple le payement de la contribution personnelle, la comparution volontaire devant le tribunal du lieu.
Dès que les deux conditions concourent, le changement a lieu.
SECTION III
DOMICILE IMPOSÉ P.UI LA LOI
I. — Certaines fondions publiques emportent de droit translation de domicile au lieu où elles sont exercées. Pour qu'il en soit ainsi, la fonction doit être perpétuelle et irrévocable; le texte la désigne parles mots fonction à vie.
On nomme fonction perpétuelle, celle qui est conférée sans durée limitée : comme celle du juge du tribunal d'arrondissement.
On nomme fonction irrévocable, celle dont le titulaire
ne peut pas être privé par la volonté de ses supérieurs : celle de conseiller de Cour, par exemple.
La translation de domicile accompagne immédiatement Y acceptation de la fonction, avant même le changement de résidence. Si la fonction emporte prestation de serment, le moment où il est prêté est celui de l'acceptation; sinon il faut attendre que le fonctionnaire ait manifesté l'intention d'accepter.
Les fonctions, soit temporaires (dont la limite est fixée d'avance), soit révocables (à la volonté du chef hiérarchique), n'emportent pas changement de domicile par elles-mêmes ; le fonctionnaire devra prouver qu'en fait et en intention il a acquis un domicile au lieu où il exerce.
II. — La femme mariée a son domicile chez son mari, avec lequel elle doit hahiter, et qui veille à ses intérêts.
Du jour du mariage, et tant que dure le devoir de commune habitation, la femme conserve nécessairement ce nouveau domicile; la demande en séparation de corps lui permet d'en prendre un provisoire, avec autorisation du président du tribunal ; après le jugement de séparation, la femme change de domicile à volonté.
III. — Le mineur non émancipé, qui passe en puissance de tuteur, prend immédiatement le domicile de celui-ci.
IV. — Le majeur interdit pour démence a son domicile chez son tuteur, chargé de sa personne et de ses intérêts.
Y. — Les personnes qui servent ou travaillent habituellement chez un maître, sont domiciliées chez lui, lorsqu'elles y habitent.
(?) Mais cette règle ne s'applique ni à la femme mariée, qui conserve son domicile chez son mari, ni à l'interdit, toujours domicilié chez son tuteur.
DOMICILES SPÉCIAUX
Le domicile spécial est celui qui est établi pour un acte déterminé.
Nous ne pouvons citer ici tous les cas où la loi tantôt autorise, tantôt impose un domicile spécial. Citons les principaux.
A. — La loi autorise un domicile spécial, lorsque deux personnes en contractant font élection d'un domicile, où se poursuivra l'exécution du contrat : on lui donne le nom de domicile élu. (C. C. 111.)
a. Dans Vintérêt de quelle partie le domicile est-il élu? Tantôt dans l'intérêt d'une seule partie ; elle peut alors
y renoncer, et reprendre pour l'exécution du contrat son domicile général, à condition de signifier à l'autre partie ce changement de volonté.
Tantôt dans l'intérêt des deux parties ; il ne peut alors être révoqué, sinon de leur mutuel consentement.
b. Effets de l'élection de domicile.
Ils varient suivant la manière dont s'est faite l'élection ;
Le domicile est-il élu dans tel lieu, sans autre indication ; la convention a pour unique effet d'attribuer compétence au tribunal du lieu choisi.
Le domicile est-il élu dans tel lieu avec désignation d'une personne chez laquelle il est élu, un avoué par exemple ; non seulement le tribunal est compétent, mais encore les significations relatives à l'exécution du contrat se feront chez la personne désignée. Si cette personne disparait, le tribunal d'élection demeure compétent, mais les significations se font désormais au domicile général de la partie.
c. Quels actes peut-on faire au domicile élu?
Toutes les significations à fin d'exécution, en particulier celle de l'ajournement ou assignation. Ajoutons-y, suivant l'opinion générale, la signification du jugement qui condamne la partie.
B. — La loi impose un domicile spécial :
1° En cas d'ouverture d'une succession. Elle s'ouvre au domicile général qu'avait le défunt lors de son décès, et non pas au lieu du décès. (G. G. 110.) C'est, en effet, à son domicile que se trouvent ses papiers ; là est le centre de ses affaires ; les héritiers s'y réunissent; là se fera le partage ; là s'adresseront les créanciers héréditaires et les légataires.
2° En cas de mariage. Il doit être célébré au lieu où l'un des époux aura six mois de résidence. (G. G. 74.)
3° En cas d' 'opposition au mariage. L'opposant doit faire élection de domicile dans la commune où le mariage devra être célébré. (G. G. 176.)
4° En cas de convention ù.' hypothèque. Le créancier doit élire domicile dans l'arrondissement où sont situés les immeubles hypothéqués. (G, G. 2148.)
PREMIÈRE CLASSE '. CEUX QUI NAISSENT FRANÇAIS
— Dans notre ancien droit le nouveau-né devait la nationalité française, ou à son origine ou à son lieu de naissance. Naissaient Français :
1° L'enfant issu de parents français, même à l'étranger. 2° L'enfant né en France, même de parents étrangers.
— Le Code n'attribuait la qualité de Français qu'à l'origine de l'enfant , mais des lois postérieures ont de nouveau admis le lieu de naissance.
Il existe aujourd'hui trois catégories d'enfants naissant Français.
La première doit la qualité de Français à l'origine; les deux autres la doivent au lieu de naissance.
lre Catégorie d'enfants naissant Français (G. C. 10)
Tout enfant né de parents français, même à l'étranger, est Français ; on déduit ce principe par à fortiori de l'article 10, portant : « Tout enfant né d'un Français en pays étranger est Français. »
Si les deux parents sont Français et si l'enfant est légitime, la règle est d'une application facile ; mais un des parents peut-être Français, l'autre étranger : par exemple lorsqu'un étranger s'est fait naturaliser, sa femme restant étrangère; en outre l'enfant est peut-être naturel. Que décider en ces différentes hypothèses?
lre Hypothèse. — Enfant légitime.
Il suit la condition de son père, Français avec lui, ou étranger comme lui.
2e Hypothèse. — Enfant naturel reconnu.
(?) Est-il reconnu par père et mère, l'opinion générale lui attribue la nationalité paternelle. — Une autre opinion applique la règle romaine : partusventronsequitur etdonne à l'enfant la nationalité maternelle.
Est-il reconnu par l'un de ses parents seulement, il suit la condition de celui-ci.
— On voit donc qu'un enfant suit tantôt la condition du père, tantôt celle de la mère.
(?) A quelle époque faut-il se placer : à celle de la conception, ou à celle de la naissance? Car les parents ont pu changer de nationalité dans l'intervalle.
1er Système (celui du droit romain). — Si l'enfant prend la condition du père, on se place à l'époque de la conception. S'il prend celle de la mère, on se place à l'époque de la naissance.
2e Système. — Application de la maxime : Infans conceptus pro nato habetur, quoties de commodis ejus agitur. L'enfant ayant plus d'intérêt à naître Français qu'étranger, dès que la personne à laquelle il se rattache a été Française a un moment quelconque de la grossesse, il naît Français.
3e Système (plus pratique). — Il faut toujours se placer à l'époque de la naissance, seul moment où l'enfant acquiert des droits, sauf exception.
2e Catégorie il enfants naissant Français
(?) L'enfant naturel non reconnu doit, suivant l'opinion commune, la qualité de Français à son lieu de naissance. Pratiquement il est difficile de décider autrement.
3e Catégorie d enfants naissant Français (L. du 7 février 1851, art. 1.)
L'enfant né en Fran:e d'un étranger qui lui-même y est né, est Français. Ce long séjour de la famille en France, laisse présumer qu'elle est devenue Française de cœur. — Mais comme il peut en être autrement, l'enfant a le droit de refuser la nationalité française.
Quelles sont les conditions de ce refus ?
lr# Condition. — L'enfant doit faire une déclaration, soit au maire de la commune où il habite, soit aux agents diplomatiques de son pays.
2e Condition. — La déclaration se produira dans l'année qui suit la majorité fixée par la loi française.
3e Condition. — L'enfant présentera une attestation des autorités de la nation a laquelle appartenait sa famille, constatant qu'il a conservé sa nationalité d'origine. (L. 16 déc. 1874.) Avant cette disposition, l'enfant trouvait parfois dans son option un moyen d'échapper au service militaire; car le séjour de sa famille en France lui avait peut-être fait perdre la nationalité étrangère.
Jusqu'à son option, l'enfant de la catégorie qui nous occupe jouit des avantages attachés à la qualité de Français. Toutefois il ne peut s'engager ni entrer aux écoles du gouvernement, qu'avec déclaration contresignée par ses parents, qu'il renonce à réclamer la qualité d'étranger.
(?) On range dans cette troisième catégorie l'enfant né en France d'un ex-Français qui lui-même y est né ; quoique la loi de 1851 ne parle pas de lui.
(?) Enfin on applique cette loi, lorsmême que la naissance du père et celle de l'enfant se sont produites accidentellement sur le territoire, en dehors de tout séjour de famille. C'est l'objet d'une critique à l'adresse du législateur.
DEUXIÈME CLASSE. — CEUX QUI DEVIENNNENT FRANÇAIS
On peut appeler naturalisation, dans un sens général, l'acquisition de la qualité de Français.
Nous réserverons le mot, dans un sens spécial, àl'acquisition de cette qualité en vertu d'un décret du chef de l'État.
Cela dit, un étranger peut devenir Français par quatre modes :
1° Le bienfait de la loi; 2° La naturalisation ; 3° Le mariage; 4° V annexion.
1er Mode : Bienfait de la loi
Caractère de ce mode d'acquisition : dès que l'étranger a rempli les conditions exigées, il est Français de droit et sans aucune intervention du gouvernement.
Sous ce mode se rangent trois catégories de Français.
l'e Catégorie {du bienfait de de la loi)
Tout individu né en France d'un étranger qui n'y est pas né lui-même, peut acquérir la qualité de Français. (C. C. 9.)
A quelles conditions?
lre Condition. — Il doit faire une déclaration à la mairie, soit de sa résidence, soit du lieu où il veut établir son domicile. Il déclare que son intention est de fixer son domicile en France, s'il y réside déjà; sinon il fait sa soumission de fixer son domicile en France.
29 Condition. — La déclaration doit être faite dans Y année qui suit l'époque de la majorité.
(?) Le texte n'indique pas de quelle majorité Ton doit tenir compte.— C'est pourquoi les uns adoptent la majorité française, disant que nos juges ne sont pas obligés de connaître et d'appliquer les lois étrangères ; tant pis pour l'enfant si la majorité est plus reculée dans son pays qu'en France, et si le tuteur l'empêche de faire sa déclaration. — Les autres tiennent pour la majorité étrangère ; car jusqu'à sa déclaration l'individu est étranger ; sa capacité est donc régie par sa loi nationale.
Un délai de faveur a été accordé à deux sortes d'étrangers, à savoir : 1° Ceux qui servent ou ont servi dans
les armées françaises ; 2° ceux qui ont satisfait à la loi du recrutement, sans exciper de leur extranéité. Ils peuvent faire leur déclaration à toute époque de leur vie. (L. 22 mars 1849.)
3e Condition. — L'étranger, s'il ne réside pasen France, doit y fixer son domicile dans Vannée qui suit la déclaration.
Ces trois conditions remplies, l'étranger est aussitôt Français.
(?) Est-il réputé l'avoir été depuis sa naissance ? Question importante en 1803, le Code refusant aux étrangers le droit de succéder et de recevoir à titre gratuit. La loi du 14 juillet 1819 ayant supprimé cette incapacité, la controverse a presque perdu son intérêt.
2e Catégorie (du bienfait de la loi)
Les enfants nés d'un ex-Français peuvent acquérir la qualité de Français, en remplissant les mêmes conditions que les personnes de la précédente catégorie.
Quant au délai, ils peuvent faire leur déclaration à toute époque de leur vie, à partir de leur majorité. (G. G. 10.)
Le texte applique la règle au seul enfant né d'un ex- Français à l'étranger. A fortiori, pour l'enfant né en France.
Le texte dit que ces enfants recouvrent la qualité de Français ; c'est réclament qu'il faut lire. Leur père seul aurait à recouvrer sa qualité.
3e Catégorie (du bienfait de la loi)
Les enfants nés d'un étranger qui se fait naturaliser après leur naissance, peuvent devenir Français par le bienfait delà loi. Ils n'ont qu'àremplir les conditions prescrites aux étrangers des deux précédentes catégories.
Quant au délai, il faut distinguer : L'enfant était-il majeur lors de la naturalisation du père, la déclaration est obligatoire dans l'année qui suit cette naturalisation; —
L'enfant était-il mineur, il fera sa déclaration dans l'année qui suivra sa majorité. (L. 7 février 1851, art. 2.)
2' Mode : Naturalisation
C'est l'acquisition de la qualité de Français en vertu d'un décret du chef de l'État.
A. — Historique.
4° En 1849, une loi du 3 décembre, codifiant les règles antérieures, établissait trois naturalisations : la naturalisation ordinaire ; la naturalisation extraordinaire ; la grande naturalisation, qui conférait les mêmes droits que les précédentes, en outre le droit d'éligibilité à l'Assemblée nationale; elle résultait d'une loi.
2° En 18G7, la loi encore en vigueur du 29 juin a supprimé la grande naturalisation et réglementé à nouveau les conditions des deux autres.
B. — Conditions actuelles de la naturalisation.
a. Naturalisation ordinaire.
lre Condition. — Demande d'autorisrtion d'établir son domicile en France ; elle est enregistrée au ministère de la Justice, et accueillie, s'il y a lieu, par un décret présidentiel.
2e Condition. — Stage de trois années, à compter de l'enregistrement de la demande. (La résidence à l'étranger, au service de la France, compte pour le stage.)
3e Condition. — Demande de naturalisation; suivie de :
Enquête sur la moralité de l'étranger ; rapport du ministre de la Justice ; avis du Conseil d'État (favorable ou non).
4e Condition. — Décret de naturalisation, rendu parle chef de l'État. Il est absolument facultatif.
b. Naturalisation extraordinaire ou privilégiée.
Mêmes conditions que la précédente, avec une seule modification : le stage est réduit à un an, pour les étrangers de marque, et pour ceux qui auront rendu à la France des services importants.
G. — Effets de la naturalisation.
1° L'une et l'autre naturalisation confèrent à l'étranger des droits identiques à ceux des Français, y compris le droit complet d'éligibilité.
2° La naturalisation est une faveur personnelle, qui ne s'étend ni à la femme ni aux enfants qu'avait l'étranger à l'époque du décret. (Nous avons vu qu'ils pouvaient devenir Français par le bienfait de la loi.)
3e' Mode : Mariage
L'étrangère qui épouse un Français, sera considérée comme Française, sur notre territoire. (G. G. 12.) — A l'étranger, elle demeure ce que sa loi nationale veut qu'elle soit.
Suivant l'opinion générale, la règle s'applique : à la femme mineure an moment du mariage; à la femme même qui déclarerait en se mariant ne pas accepter la qualité de Française.
Ce mode d'acquisition diffère du bienfait de la loi, d'un côté en ce qu'il s'impose à la femme ; d'un autre côté, en ce que la femme n'a aucune condition à remplir.
(?) Si le mari perd plus tard sa qualité de Français, la femme ne devient pas pour ce seul motif étrangère.
(?) Si le mari décède, la femme ne redevient pas davantage étrangère.
4° Mode : Annexion d'un territoire à la France
Le traité d'annexion règle en ce cas la condition des habitants, et les formalités quils ont à remplir pour devenir Français, ou conserver leur nationalité.
TROISIÈME CLASSE. — CEUX QUI RECOUVRENT LA QUALITÉ DE FRANÇAIS
Nous ne pouvons les connaître qu'en indiquant d'abord comment se perd la qualité de Français.
§ 1. — Comment se perd la qualité de Français
En principe, la perte résulte de tout acte manifestant
l'intention formelle d'abdiquer la nationalité française. Ce qui arrive dans les cinq cas suivants :
1er Cas. — Naturalisation acquise en pays étranger. (G. C. 17.)
Nous n'admettons pas en France qu'une personne puisse avoir deux nationalités.
La simple demande de naturalisation ne suffit pas ; il faut quelle soit admise. A l'inverse, aucune réserve faite par le Français au moment de sa naturalisation, ne pourrait lui conserver sa nationalité. L'article 17 est formel.
2e Cas. — Acceptation de fonctions publiques à l'étranger.
Il faut entendre par là les fonctions politiques, adminis tratives, judiciaires ou militaires. En particulier le seul fait de prendre du service à l'étranger ou de s'y affilier à une corporation militaire, entraîne la perte de la qualité de Français. Si en outre l'ex-Français porte les armes contre la France, il encourt la peine de mort.
En obtenant l'autorisation du gouvernement français, qui est juge de l'utilité, le Français conserve sa nationalité.
3e Cas. — Établissement à l'étranger, sans esprit de retour.
(?) Un établissement commercial n'est pas présumé entraîner la perte de l'esprit de retour, à lui seul, et en dehors d'autres faits probants. C'est ainsi qu'on entend la fin de l'art. 17.
4e Cas. — Mariage d'une Française avec un étranger.
La loi française considère la femme comme partageant désormais la nationalité de son mari.
(?) 11 en serait ainsi même lorsque la femme serait mineure, ou déclarerait vouloir conserver la nationalité française; le texte n'admet pas de restrictions.
5e Cas. — Annexion d'un territoire français à un pays étranger.
DROIT CIVIL, T. i. 5
§ 2. —Comment se recouvre la qualité de Français
La naturalisation n'est point, sauf un cas, nécessaire à l' ex-Français qui veut recouvrer sa nationalité. Il n'a qu'à remplir les trois conditions suivantes:
lre Condition. — Rentrer en France avec l'autorisation du gouvernement, qui peut toujours la refuser ;
2e Condition. — Déclarer qu'il veut se fixer en France ;
3" Condition. — Renoncer à toute distinction contraire à la loi française.
Deux exceptions seulement :
lre Exception (favorable). Lorsque la femme qui a perdu sa nationalité en se mariante un étranger, devient veuve, si elle réside en France à ce moment, elle recouvre de plein droit, sa qualité de Française.
2e Exception (défavorable). Celui qui a pris du service militaire à l'étranger ne peut rentrer en France sans autorisation, sous peine d'expulsion ; en outre il ne recouvre la qualité de Français que par une naturalisation en règle.
Ceux qui ont recouvré la qualité de Français, en reprennent tous les droits, mais seulement à partir de leur réintégration.
DROITS CIVILS ACCORDÉS AUX ÉTRANGERS
Notre ancien droit était sévère pour les étrangers.
1° Ils ne succédaient pas en France.
2° Ils ne pouvaient transmettre par succession ni par legs leurs biens situés en France ; si ce n'était à leurs enfants français, c'est-à-dire nés en France. A défaut de ceux-ci, les biens de l'étranger appartenaient à l'Etat par droit d'aubaine (les étrangers s'appelaient aubains, alibi nati). Quelques traités avaient transformé pour certains étrangers le droit d'aubaine en droit de détraction : l'Etat ne prenait plus qu'une partie de la succession.
On permettait seulement aux étrangers d'acquérir et de transmettre par donation entre vifs, ce mode d'acquisition étant, comme mode du droit des gens, accessible à tous.
Les contrats à titre onéreux, vente, échange, louage, leur étaient permis, par le même motif. Enfin ils pouvaient contracter en France un mariage légitime.
L'Assemblée constituante, en 1790, accorda libéralement aux étrangers la plénitude des droits qui appartenaient aux Français. Les autres peuples ne répondirent point à cette générosité.
Le Code civil revint aux rigueurs qui avaient autrefois frappé les étrangers. Mais il admit la distinction déjà signalée, entre étrangers autorisés ou non.
DEUXIÈME CLASSE : ÉTRANGERS NON AUTORISÉS
Leur condition a été réglée sur plusieurs points par le Code et par des lois postérieures. Sur les autres points existe une grande lacune ; les auteurs sont très partagés sur la manière de la combler
§ 1 . — Droits réglés par les textes
I. — Réciprocité diplomatique. « L'étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. » (G. G. 11.)
C'est ce qu'on appelle le système de réciprocité diplomatique, c'est-à-dire résultant d'une convention internationale. Il ne suffirait pas en effet qu'une loi étrangère accordât un droit aux Français, pour que les nationaux de ce pays jouissent du même droit chez nous.
NATION : ETRANGERS
II. — Droit de recevoir par succession, par testament, par donation entre vifs.
Suivant le Code, en dehors de la réciprocité convenue, l'étranger n'avait aucun de ces droits en France. (C. G. 726,912.) Cette disposition rigoureuse éloignait de France les capitaux étrangers.
La loi du 14 juillet 1819, afin de les y ramener, a supprimé cette incapacité. Aujourd'hui l'étranger est, relativement à ces droits, dans la 'même situation que le Français.
III. — Droit de comparaître devant les tribunaux français. Distinguons l'étranger créancier de l'étranger débiteur.
1er Cas. — L'étranger créancier d'un Français peut assigner celui-ci devant nos tribunaux, que l'obligation ait) été contractée, soit née en France ou à l'étranger. (G. C. 15.
Il est à craindre que l'étranger, après avoir engagé le Français dans les frais de l'instance, ou après lui avoir causé préjudice par le fait même de la poursuite, ne vienne à disparaître. Le Français n'aurait alors aucun moyen de se faire indemniser; il peut donc, dès le début, arrêter la poursuite en exigeant que l'étranger présente une personne solvable promettant de l'indemniser, à défaut du demandeur. Cette personne est une caution que l'on qualifie de caution judicatum solvi (elle promet la chose jugée être payée.) Mais elle ne garantit pas les demandes du Français autres que la répétition des frais, et les dommages-intérêts pour poursuite vexatoire.
L'étranger peut remplacer la caution par un gage mobilier, comme un dépôt en argent, ou par une hypothèque.
Il est d'ailleurs dispensé de toute garantie :
1° S'il a en France des immeubles suffisants ;
2° En matière commerciale.
2e Cas. — L'étranger débiteur d'un Français peut être as-
signé devant nos tribunaux : qu'il réside ou non en France; que l'obligation soit née d'un contrat, d'un délit, ou de toute autre cause; qu'elle soit née en France ou à l'étranger. (C. C. 14.)
L'étranger défendeur n'est point obligé de fournir caution. Pourquoi? On a dit que la défense était de droit naturel, et ne pouvait être entravée. Eh bien ! et la demande !
IV. — Contrainte par corps
Elle était plus rigoureuse contre les étrangers que contre les Français. Depuis que la loi du 22 juillet 1867 l'a supprimée en matière civile et commerciale, étrangers et Français sont au même rang.
En résumé, nous voyons que pour les droits réglés par les textes, le législateur s'est montré tantôt favorable» tantôt sévère pour l'étranger non autorisé.
§ S. — Droits non réglés par les textes
1er Système. — (Droitromain,ettendance de la jurisprudence.) Accorder aux étrangers toute faculté dérivant du droit des gens, droit universel ; leur refuser toute faculté dérivant du pur droit civil, droit spécial à chaque peuple. — La distinction est difficile à faire aujourd'hui.
2e Système. — L'étranger n'a aucun droit, sinon ceux qui lui sont accordés par suite de la réciprocité, ou par un texte de loi française. Ici l'incapacité serait la règle, la capacité serait l'exception.
Les partisans du 2! système font d'assez larges concessions, dans leur façon d'interpréter et d'étendre les textes. C'est ainsi qu'ils reconnaissent à l'étranger le droit de propriété, et par conséquent lui permettent l'usage des modes d'acquérir et des actions qui consacrent ce droit.
3e Système. — L'étranger a tous les droits civils, sauf ceux que la loi lui refuse formellement. Ce système, peutêtre moins juridique, est conforme aux progrès des mœurs modernes.
DÉFINITION DU MARIAGE
Le mariage est l'union de l'homme et de la femme, réglée et sanctionnée par la loi.
Dans notre ancien droit, le mariage était un contrat à la fois religieux et civil. L'Eglise et l'Etat en déterminaient chacun les conditions, en réglaient les effets. Mais le prêtre seul le célébrait et le constatait.
La Constitution de 1791 sécularisa le mariage, c'est-àdire sépara le contrat civil du contrat religieux. — Aujourd'hui :
1° Les empêchements religieux ne mettent pas obstacle au mariage civil ;
2° Le mariage civil est indispensable à la création de la famille légitime ;
3° Le mariage religieux n'est plus nécessaire, et n'ajoute rien aux effets du mariage civil ;
4° Lorsque les parties célèbrent le double mariage, le prêtre ne peut célébrer le mariage religieux sans un certificat du maire, constatant la célébration préalable du mariage civil. Sanction : amende, emprisonnement, puis détention, en cas de récidive;
5° Le mariage est célébré et constaté 'par l'officier de l'état civil.
On peut désormais donner cette définition du mariage : c'est le contrat par lequel l'homme et la femme s'engagent mutuellement à vivre ensemble, à s'entr' aider de leur personne et de leurs biens et à élever leurs enfants.
La proportion dans laquelle chaque époux contribuera de sa fortune aux charges communes est fixée à part dans un contrat rédigé par devant notaire, qui s'appelle aussi contrat de mariage. Celui qui est célébré devant le maire
s'appelle plus spécialement le mariage. C'est le seul qui nous occupe ici.
CONDITIONS REQUISES POUR CONTRACTER MARIAGE
Trois conditions sont exigées :
Vâge; le consentement, tant des futurs époux que de la famille ; X absence des obstacles spéciaux au mariage. Ces conditions se résument dans les trois mots suivants : puberlas, consensus, connubium.
Ve CONDITION POUR CONTRACTER MARIAGE : L'AGE
Puberté de l'homme, à dix-huit ans révolus; nubilité de la femme, à quinze ans révolus. (C. C. 144.)
Avant cet âge, ni le corps ni l'intelligence ne sont assez développés. Ce double développement est d'ailleurs plus rapide chez la jeune fille ; on lui permet donc le mariage plus tôt. En outre, avec les années, elle perd chance de trouver un mari.
Des dispenses peuvent être accordées par le chef de
l'Etat, pour motifs graves: une grossesse, par exemple.
S'il y a une limite minimum, il n'y a point d'âge si avancé qui empêche le mariage : deux vieillards peuvent se marier, pour se procurer des soins mutuels, et surtout pour légitimer des enfants. Le mariage in extremis est donc très légal.
2e CONDITION POUR CONTRACTER MARIAGE !
CONSENTEMENT
1er Consentement:
Celui des futurs époux.
Tout contrat suppose consentement des parties : pas de consentement, pas de mariage. (G. G. 146.)
A. — Incapables de consentir.
En principe, toute personne peut consentir ; il suffit donc d'indiquer les personnes qui ne peuvent donner leur consentement au mariage.
Les fous sont les seuls incapables. — La folie existaitelle au moment du contrat, le mariage est nul ; la preuve est souvent difficile. — L'individu était-il interdit lors du mariage, il pourra après la main-levée d'interdiction, ou ses représentants pourront en demander l'annulation.
Il n'y a pas d'autres incapables. En effet :
La personne assistée d'un conseil judiciaire peut se marier ; le contrat est inattaquable, le. mariage ne figurant point dans la liste des actes contre lesquels le prodigue est protégé.
Le muet, le sourd-muet lui-même peut contracter mariage, s'il a un moyen de manifester son consentement : écriture, gestes.
V aveugle se marie valablement ; mais s'il ne peut signer l'acte, le maire constatera la cause de l'absence de signature.
B. — Formes du consentement.
En général, il se donne de vive voix ; c'est au moment
de la célébration que les parties manifesteront leur volonté. (C. 75.)
Tout consentement antérieur, donné hors de la présence du maire, n'est qu'une promesse de mariage, analogue aux fiançailles romaines, mais, n'engageant point les deux parties. Pourtant, s'il résultait de la rupture des conventions un préjudice pécuniaire ou moral, la partie lésée pourrait demander une indemnité. Parfois, les parties fixent une clause pénale à payer en cas de dédit ; la jurisprudence l'annule , comme attentatoire à la liberté des futurs époux.
2e Consentement :
Celui de la famille de chaque époux.
C'est aux parents de décider si le mariage projeté est honorable et avantageux pour leur enfant. Aussi, tant que celui-ci est jeune, ne peut-il se marier sans obtenir leur consentement. Au delà de l'âge légal, il devra encore demander leur conseil ; donc deux périodes.
Sanctions
1" Question. Jusqu'à quel âge le consentement de la famille est-il obligatoire ?
Cela dépend de la situation de l'enfant, suivant qu'il a des ascendants ou n'en a plus.
i" Hypothèse. — L'enfanta des ascendants. Le fils doit obtenir leur consentement jusqu'à ce qu'il aitaccomplisa
vingt-cinquième année ; la fille jusqu'à sa vingt-unième année révolue.
2e Hypothèse. — L'enfant na pas d' ascendant. Fils ou fille, dès qu'il aura vingt -un ans accomplis, le consentement de sa famille ne lui sera plus nécessaire.
2e Question. De quelles personnes l'enfant doit-il obtenir le consentement ?
lre Hypothèse. — Le père et la mère existent encore.
Le consentement de l'un et de l'autre est demandé. En cas de dissentiment, le consentement du père suffit. Mais il faut consulter la mère, pour qu'elle donne son avis, et détermine peut-être la père à retirer son consentement. L'enfant devra prouver qu'il a consulté la mère, par un acte respectueux, au besoin.
2e Hypothèse. — L'un des deux parents ne peut manifester sa volonté ; il est mort, absent, ou interdit.
Le consentement de l'autre suffit.
Le décès se prouve par l'acte de l'état civil ; l'absence, par le jugement qui la déclare ; sinon par celui qui ordonne une enquête ; à défaut de l'un et de l'autre, par un acte de notoriété que dresse le juge de paix, sur la déclaration de quatre témoins.
Ces deux premières hypothèses s'appliquent aux enfants naturels reconnus.
3e Hypothèse. — Le père et la mère sont dans l 'impossibilité de manifester leur volonté.
Les aïeuls et aïeules les remplacent.
Dans quel ordre ?
1er Cas. — Il existe des aïeuls dans la ligne paternelle, d'autres dans la ligne maternelle ; ils sont tous au même degré. Il faut demander le consentement de tous.
2a Cas. — Des aïeuls dans chaque ligne, mais à des degrés inégaux.
(?) Certains auteurs veulent que l'on consulte les deux lignes, comme dans le cas précédent. — D'autres disent
que l'aïeul le plus rapproché exclut le plus éloigné, comme pour la tutelle.
Dans l'un et l'autre cas d'ailleurs : 1° le consentement de l'aïeul l'emporte s.ur le refus de l'aïeule de la même ligne ; 2° le consentement d'une seule ligne suffît ; un aïeul peut ainsi l'emporter sur un autre aïeul et deux aïeules ; 3° le décès des père et mère se prouve, à défaut d'acte, par l'attestation des aïeuls. (Av. du Cons. d'État.)
4e Hypothèse. — L'enfant n'a plus aucun ascendant.
a. Est-ce un enfant légitime. Il lui faut le consentement de son conseil de famille (jusqu'à vingt-un ans seulement). La plupart des auteurs n'admettent pas que l'enfant puisse en appeler au tribunal du refus du conseil.
b. Est-ce un enfant naturel ? Son conseil de famille lui nomme un tuteur ad hoc, chargé de consentir au mariage (jusqu'à vingt-un ans toujours.)
Remarque. — Il faut le consentement de l'ascendant en puissance duquel se trouve l'enfant au moment du mariage . Il ne suffirait pas qu'il eût été autorisé par un autre ascendant mort avant la célébration. D'ailleurs jusqu'à ce moment, le consentement peut être révoqué.
3e Question. Sous quelle forme se manifeste la volonté de la famille ?
a. Les ascendants et le tuteur ad hoc donnent en général un consentement oral, au moment de la célébration du mariage , sinon l'époux apporte leur consentement donné par acte notarié. Cet acte contient la désignation des futurs époux, et de tous ceux qui ont concouru à l'acte, et il énonce leur degré de parenté. — (?)Quoique le texte n'en parle pas, l'acte devra contenir le nom de la personne avec laquelle l'enfant veut se marier. Une procuration générale pour contracter mariage ne pourrait guère compter comme consentement éclairé des ascendants.
b. Le conseil de famille donne son consentement par acte notarié.
4e Question. Quelles sont les sanctions de l'obligation précédente ?
lre Sanction. — Annulation possible du mariage contracté sans le consentement de la famille.
2e Sanction. — L'officier de l'état civil, qui ne s'est pas assuré du consentement de la famille, encourt par là-même, une amende de 16 à 300 francs et un emprisonnement de 6 mois à un an. (G. P. 193.)
3e Sanction. — L'officier de l'état civil qui, après avoir lreçu le consentement des parents, omet de l'énoncer dans l'actede mariage, encourt une amende de 1 à 300 francs et l'emprisonnement de six mois à un an. Le minimum de l'amende est moins élevé, parce que la négligence est moins grande. (G. G. 156.)
PÉRIODE : L'ENFANT DOIT DEMANDER LE CONSEIL DE SA FAMILLE
Quelque soit l'âge des futurs époux, ils doivent demander le consentement de leurs ascendants, et en cas de refus, le faire constater, par un ou plusieurs actes respectueux. On a évité le mot sommation, qui sonnerait mal aux oreilles de la famille.
I'8 Question. Qui fait les actes respectueux ? Le notaire, dont la présence est moins irritante que celle de l'huissier. Il est assisté, à l'ordinaire, d'un second notaire, ou de deux témoins. La jurisprudence n'exige plus la présence de l'enfant, souvent pénible pour les parents et pour lui.
2e Question. A qui doivent être signifiés les actes respectueux ?
Aux ascendants dont l'enfant aurait dû obtenir le consentement s'il avait été mineur pour le mariage. Jamais il n'en est signifié au conseil de famille; l'enfant qui n'a
plus d'ascendants et qui a dépassé vingt-un ans, pourrait se marier sans consentement et sans conseil.
3e Question. Combien est-il fait d'actes respectueux ?
Le fils jusqu'à trente ans, la fille jusqu'à vingt-cinq doivent faire trois actes respectueux, espacés de mois en mois. Au delà de cet âge un seul acte respectueux suffit.
Le mariage ne peut avoir lieu qu'un mois après le dernier acte respectueux.
Question. Sanction de l'obligation précédente
Le défaut d'actes respectueux n'entraîne jamais l'annulation du mariage célébré ; mais il tombe sous le coup d'une sanction pénale : l'officier civil encourt une amende de un à trois cents francs, et un emprisonnement d'un mois à un an.
3e CONDITION POUR CONTRACTER MARIAGE : ABSENCE D'OBSTACLES SPÉCIAUX
Ces obstacles sont :
L 'existence d'un précédent mariage non dissous;
La parenté et Vaillance ;
Le récent veuvage de la femme.
1er Obstacle spécial au mariage. — Existence d'un précédent mariage.
Laloi qui défend la bigamie en France est d'ordre public ; elle prononce les travaux forcés à temps, et contre l'époux coupable, et contre le maire qui, connaissant l'existence du premier mariage, aurait célébré le second.
2e Obstacle spécial au mariage. — Parenté ou alliance. Le mariage est interdit entre proches parents ou alliés. La loi a voulu éviter les rapports coupables que la communauté de vie aurait pu favoriser entre parents, s'ils avaient eu l'espoir de les légitimer plus tard par le mariage. Les unions entre proches parents ont d'ailleurs sou-
vent des résultats regrettables sur l'intelligence et la santé des enfants qui en sont issus.
A. — Définition, Degrés de la parenté.
a. Définition. — La parenté est le lien qui existe entre personnes de même famille. Elle est légitime, adoptive ou naturelle, selon qu'elle découle du mariage, de l'adoption ou d'une reconnaissance.
La parenté se divise en deux lignes :
La ligne directe comprend les personnes issues les unes des autres : père et fds; grand-père et petit-fils;
La ligne collatérale (cum latere) comprend les personnes qui, sans descendre les unes des autres, descendent d'un auteur commun : deux frères, par exemple; deux cousins.
La ligne directe se subdivise en ligne directe descendante et ligne directe ascendante. La ligne descendante d'une personne contient tous ceux qui sont issus d'elle. La ligne ascendante contient tous ceux dont elle est issue.
b. Degrés de parenté. — Le mot degré est synonyme de génération; autant de générations, autant de degrés. La distance entre deux parents se mesure par degrés, c'est-àdire par générations.
Combien compte-t-on de degrés entre deux parents?
lre Règle. • — En ligne directe, on compte les degrés qui séparent les deux personnes: ainsi le père et le fils sont à un degré, au premier degré, parce qu'il y a une seule génération entre eux. (G. C. 737.)
2° Règle. — En ligne collatérale, on compte d'abord le nombre de degrés qui séparent chaque parent de l'auteur commun, et l'on additionne les deux nombres. Exemple : deux frères ; chacun d'eux est à un degré de la souche commune, du père ; ils sont donc à deux degrés l'un de l'autre ; — l'oncle et le neveu ; l'oncle est à un degré de la souche commune; le neveu en est à deux degrés; ils sont donc à trois degrés l'un de l'autre ; ils sont collatéraux au troisième degré. (G. G. 738.)
Remarque. — Le droit romain suivait le même mode de computation. Quant au droit canonique, il admet la même règle que notre [droit moderne, en ligne directe; mais en ligne collatérale, il n'additionne pas et ne compte que d'un côté : l'un ou l'autre, si les deux côtés sont égaux ; le plus long s'ils sont inégaux. Ainsi deux frères sont collatéraux au premier degré ; l'oncle etle neveu, collatéraux au second degré.
B. — Définition, Degrés de V alliance.
a. Définition. — L'alliance est le lien qui existe entre une personne mariée et les parents de son conjoint. Le mari est l'allié de tous les parents de sa femme; celle-ci est l'alliée de tous les parents du mari.
Mais notre droit n'admet pas d'alliance entre les parents d'un époux et les parents de l'autre : ainsi le frère du mari n'est pas l'allié du frère de la femme. C'est à tort que dans l'usage on les appelle beaux-frères. De même, point d'alliance entre un époux et les alliés de l'autre époux : ainsi le mari n'est pas l'allié de la belle-sœur de sa femme : affinilas non parit affinitatem.
b. Degrés de ïalliance. — L'alliance emprunte à la parenté ses degrés, et même ses noms, auxquels elle ajoute l'épithète beau ou belle.
Exemples. Le mari a pour beau-père le père de safemme. Un enfant dont la mère devenue veuve s'est remariée a pour beau-père la second mari de sa mère ; il est donc le beau-fils de celui-ci. Une personne dit axissigendre et bru pour désigner le mari de sa fille et la femme de son fils.
Entre les deux époux existe un lien spécial, sans nom, qui n'est ni la parenté, ni l'alliance.
C. — Empêchements au mariage résultant de la parenté ou de ïalliance.
a. — Prohibitions en ligne directe : (G. G. 161.)
jre Prohibition : entre tous parents légitimes à l'infini.
-!"■ Prohibition : entre tous alliés à l'infini. Ainsi, le
beau-père ne peut, après la mort de son fils, épouser sa bru, lors même qu'elle n'aurait pas d'enfant perpétuant l'alliance.
3e Prohibition : entre tous parents naturels. Ainsi un homme ne peut se marier ni avec la fille qu'il a légalement reconnue, ni avec les descendants de celle-ci.
(?) Mais on ne devrait point admettre d'autres preuves qu'une reconnaissance pour établir le lien qui rattache deux personnes l'une à l'autre et les empêcher de se marier ensemble.
Prohibitions en ligne collatérale. (G. G
lre Prohibition : entre frères et sœurs légitimes.
2e Prohibition : entre frères et sœurs naturels.
3e Prohibition : entre beaux-frères et belles-sœurs. Des dispenses peuvent être accordées par le chef de l'État. (L. 16 avril 1832.)
4e Prohibition : entre oncle et nièce, tante et neveu, légitimes bien entendu : nous verrons qu'il n'y a pas d'oncle naturel, de tante naturelle. — Des dispenses sont encore possibles. (L. 1832.)
3e Obstacle spécial au mariage. — Récent veuvage de
la femme.
La veuve ne peut se remarier qu'après dix mois révolus depuis la mort de son mari. (G. G. 228.)
Les termes extrêmes de la grossesse étant de six mois et de dix mois, si la femme s'était remariée trop tôt après la dissolution du mariage, deux mois par exemple, on n'aurait su à quel mari attribuer l'enfant né six mois après le second mariage, et huit mois seulement après la mort du premier mari ; il se serait produit une confusion de part (partus).
Si pourtant la femme, trompant l'officier de l'état civil, contractait mariage avant les dix mois, la médecine légale constaterait l'époque de la conception, et désignerait le père de l'enfant.
(?) Lors même que la confusion de part est impossible, par exemple, si la femme accouche quelques jours après la mort du premier mari, elle doit pourtant observer le délai de dix mois ; un motif de convenance universellement admis porte à décider ainsi.
En dehors des trois obstacles précédents, prévus par les textes, en existe-t-il d'autres au mariage ?
(?) Certains auteurs considèrent comme tel l'engagement dans les ordres sacrés. L'adhésion au Concordat aurait rendu obligatoire pour l'Etat l'exécution des canons qui prohibent le mariage des prêtres. La jurisprudence penche vers ce système. — Un autre permet le mariage, qui n'est défendu par aucun texte.
SECTION II
OPPOSITIONS AU MARIAGE
L'apposition est l'acte par lequel un intéressé signifie à l'officier de l'état civil défense de célébrer le mariage. Elle est fondée sur l'absence des conditions requises énumérées dans la section précédente.
lre Question. Qui peut faire opposition, et dans quels cas ?
Ceux dont le texte fait l'énumération limitative (C. C. 172 à 175) ; à savoir : le conjoint, les ascendants, certains collatéraux, le tuteur, le curateur.
1° Opposition du conjoint.
Lorsqu'une personne actuellement mariée veut contracter une seconde union, son conjoint a naturellement le droit de s'y opposer.
2* Opposition des ascendants.
Elle peut être faite par les ascendants dont le consente-
ment est exigé, ou dont le conseil est requis. Ainsi, la mère, qui n'aurait pas été consultée, pourrait faire opposition. L'ascendant d'une ligne peut faire opposition, lors même que l'autre ligne consent.
Les ascendants ne sont pas tenus de motiver leur opposition ; ils la font en leur seule qualité.
3° Opposition des collatéraux.
Peuvent seuls faire opposition: les collatéraux jusqu'au degré de cousin germain inclusivement. Tous en ont le droit concurremment.
A deux conditions : A défaut de tout ascendant ; — S'ils sont majeurs,
Dans deux cas seulement :
1er Cas. — Si l'enfant mineur de vingt-un ans n'a pas obtenu le consentement du conseil de famille. L'opposition avertit alors le maire, trompé peut-être par un acte qui déclare faussement l'enfant majeur, de ne pas célébrer le mariage.
2e Cas. — Si le futur époux est fou. Veut-il contracter mariage malgré l'opposition'; il doit en demander la mainlevée au tribunal ; celui-ci la donnera immédiatement, si l'opposant ne provoque pas l'interdiction de son parent.
4° Opposition du tuteur d'un mineur non émancipé, ou du curateur d'un mineur émancipé. 11 peut faire opposition concurremment avec les collatéraux.
A deux conditions : A défaut de tout ascendant ; — Avec autorisation du conseil de famille.
Dans deux cas seulement : les mêmes que pour les collatéraux. On ne voit pas de quelle utilité est l'opposition fondée sur la démence du futur époux; car il suffit alors au conseil de famille de refuser ou de retirer son consentement pour empêcher le mariage.
5° Opposition du ministère public.
Quoique le texte n'en parle pas, certains auteurs l'autorisent, toutes les fois que l'ordre public est intéressé. Mais elle est assez inutile, le procureur étant le supérieur hié-
rarehique des officiers de l'état civil, et pouvant les avertir des obstacles au mariage.
2* Question. Quelles sont les formes de l'opposition ?
a. L'acte d'opposition est rédigé et signifié par huissier.
b. Il contient, outre les énonciations communes à tous les exploits d'huissier, les indications spéciales suivantes (G. G. 176) :
1° La qualité de l'opposant, que l'on sache s'il a le droit d'opposition ;
2° Les motifs de l'opposition, excepté pour les ascendants, qui s'opposent en leur seule qualité ;
3° Election de domicile dans le lieu où le mariage devra être célébré ; pour que les futurs époux puissent y assigner l'opposant en mainlevée d'opposition ;
4° La signature de l'opposant, et sur l'original, et sur la copie que laissera l'huissier ; pour éviter toute contestion surl'ordre donné à celui-ci défaire opposition. (G. G. 66.)
Le tout à peine de nullité de l'opposition, et d'interdiction de l'huissier.
3° Question. A qui doit être signifiée l'opposition ?
1° Aux futurs époux, intéressés à en obtenir la mainlevée ;
2° Au maire de l'une des communes où le mariage peut être célébré. Chacun des maires ne pouvant procéder à la célébration, sans un certificat de non-opposition rédigé par son collègue, il suffit d'avertir l'un d'eux. — Le maire met son visa sur l'original de l'opposition, de peur qu'il ne s'élève plus tard contestation entre l'huissier et le maire, officiers publics tous deux. — En outre, le maire mentionne l'opposition surle registre des publications. (G. G. 67.) — Plus tard, en cas de mainlevée, il mentionnera le jugement en marge de l'inscription qu'il a faite de l'opposition.
4« Question. Quels sont les effets de l'opposition ?
Ils diffèrent suivant qu'elle émane d'un ascendant ou d'une autre personne.
lre Hypothèse. — L'opposition vient d'un ascendant.
Celui-ci n'ayant à justifier que de sa qualité, sans ajouter
de motif, le maire devra toujours respecter son opposition ;
s'il passait outre, il encourrait trois cents francs d'amende
et tous dommages-intérêts.
Quant à l'effet de droit, il faut distinguer : le consentement de l'ascendant était-il obligatoire, l'opposition équivaut à un refus ou à un retrait de consentement, et empêche le mariage ; le consentement devait-il seulement être demandé, l'opposition retarde le mariage, rien de plus.
2e Hypothèse. — L'opposition vient d'un autre qu'un ascendant.
L'officier civil est tenu de respecter l'opposition régulière, c'est-à-dire faite par les personnes autorisées, pour les motifs légaux. Sinon amende, et dommages-intérêts. Mais il n'est pas juge de la validité du motif invoqué.
(?) Quant à l'opposition irrégulière, faite par des personnes non autorisées, ou pour des motifs non prévus par le Gode, ce n'est qu'un simple avis. Le maire peut donc passer outre sans encourir l'amende. Quant aux dommages-intérêts, si l'avis n'était aucunement fondé, le maire ne craint pas de condamnation; si l'obstacle signalé existait réellement, et amenait plus tard l'annulation du mariage, le maire serait tenu de réparer pécuniairement le préjudice que sa négligence aurait causé aux parties.
58 Question. Comment écarte-t-on l'opposition ? En obtenant la mainlevée volontaire ou judiciaire.
a. La mainlevée volontaire, donnée par l'opposant peut se constater par acte notarié, ou par exploit d'buissier, ou même par consentement oral au moment de la célébration du mariage.
b. La mainlevée judiciaire est demandée par le futur
famille légitime : époux
époux, à défaut de mainlevée volontaire, au tribunal du domicile élu par l'opposant.
Quelques règles spéciales de procédure lui sont applicables :
1. La demande, qui requiert célérité, est dispensée du préliminaire de conciliation devant le juge de paix.
2. L'affaire, au lieu d'être inscrite au rôle à la suite des autres, aura un tour de faveur, et dans les dix jours de l'opposition, il sera rendu au moins un jugement préparatoire.
3. Quant aux frais de procédure, ils sont en principe à la charge du perdant ; mais si l'opposant est ascendant, frère, sœur ou conjoint, le tribunal peut ordonner que chaque partie supportera les frais faits par elle ; c'est ce qu'on appelle la compensation des dépens entre parents.
4. L'opposant qui succombe peut être condamné à des dommages-intérêts ; cette règle ne s'applique pas aux ascendants, qui ont agi, pense-t-on, dans l'intérêt du futur époux.
SECTION III
FORMALITÉ ANTÉRIEURE. PUBLICATIONS
C'est le mode employé pour porterie mariage à la connaissance du public.
lre Question. Comment se font les publications ?
Les futurs époux annoncent leur projet au maire, qui inscrit leur déclaration sur un registre non tenu en double et appelé registre des publications.
La publication contient : la désignation des futurs époux (prénoms, nom, profession, domicile) ; leur qualité de majeurs ou de mineurs; la désignation de leurs pères et mères. (C. C. 63.)
L'officier civil fait deux publications, à huit jours d'intervalle, deux dimanches consécutifs, à la porte de la mairie ; c'est-à-dire qu'il affiche une copie de l'acte inscrit sur le registre. La pratique a supprimé la lecture à haute voix. — Le chef de l'Etat ou le procureur delà République peut, en cas d'urgence, dispenser de la seconde publication.
2e Question. A quelles mairies se font les publications?
A la mairie du lieu où chacun des époux a son domicile. (G. G. 166.) Nous dirons plus loin que ce domicile s'établit pour le mariage par six mois de résidence. (G.G.74,)
Quand le domicile ainsi établi est différent du domicile général des parties , les publications se font en outre à ce dernier domicile. (G. G. 167.)
Enfin, si les futurs époux se trouvent dans la période, où le consentement de leur famille est obligatoire, les publications seront faites aux mairies des lieux où sont domiciliés les ascendants appelés à consentir au mariage.
3e Question. Dans quel délai, à partir des publications le mariage pourra-t-il être célébré ?
Délai minimum, pendant lequel les oppositions ont le temps de se produire : le mariage ne peut être célébré avant le troisième jour, depuis et non compris le jour de la dernière publication, c'est-à-dire le mercredi, puisque le publications se font un dimanche.
Délai maximum % après lequel le public pense que les
parties ont abandonné leur projet : si le mariage n'est pas célébré dans Tannée, depuis l'expiration du délai des publications, il en faut faire de nouvelles.
FORMALITÉ ANTÉRIEURE : REMISE DES PIECES
Les parties doivent remettre au maire les pièces prouvant que les conditions requises sont remplies, et qu'il n'y a pas d'obstacle au mariage ; à savoir :
1° L' acte de naissance de chacun des futurs époux. En cas d'impossibilité, il est remplacé par un acte de notoriété, dressé par le juge de paix du lieu de naissance ou du domicile, sur la déclaration de sept témoins quelconques. Il doit être homologué par le tribunal d'arrondissement (G. C. 72);
2° Les dispenses d'âge, s'il en a été accordé ;
3° Le consentement par acte authentique des parents qui n'assisteraient pas à la célébration ;
4° Les procès-verbaux des actes respectueux, s'il en a été signifié ;
5° Les actes de décès, le jugement & absence, ou d'interdiction prouvant l'impossibilité d'obtenir le consentement des ascendants plus proches ;
6° Les dispenses de parenté, s'il y en a eu ;
7° Les certificats de publications ;
8° Les certificats de non-opposition, ou la mainlevée des oppositions qui se seraient produites.
9° Un certificat de libération du service militaire du futur époux, ou l'autorisation de ses chefs.
| 2. — Formalités de la célébration
Les unes donnent de la publicité au mariage, les autres en sont les solennités.
FORMALITE : PUBLICITÉ DU MARIAGE
Pour qu'elle soit suffisante, il faut que le mariage soit célébré dans une certaine commune, par un officier public, et dans un lieu public.
lre Question. — Dans quelle commune le mariage peut-il être célébré ?
« Dans la commune où l'un des deux époux aura son domicile. Ce domicile, quant au mariage, s'établit par six mois d'habitation continue. » (G. G. 74.)
(?) Si ce domicile spécial est distinct du domicile général des futurs époux, le mariage peut-il être également célébré à ce dernier domicile ?
Non, suivant un premier système, dont les partisans invoquent le texte formel de l'article 74. — Oui, suivant un autre système, qui tend à faciliter la célébration des mariages, surtout aux personnes toujours nomades, commis-voyageurs, militaires, etc. Il s'appuie sur l'art. 167 qui ordonne de faire les publications au domicile général, quand il est distinct.
2° Question. — Qui doit célébrer le mariage ?
L'officier civil du domicile de l'une des parties. Nous savons qu'il ne peut d'ailleurs instrumenter que dans sa commune, sa compétence étant territoriale.
3° Question. — En quel lieu le mariage doit-il être célébré?
A la mairie, portes ouvertes, tout le monde admis. Les mariages in extremis peuvent se célébrera la maison, avec même publicité.
FORMALITÉ : SOLENNITÉS DU MARIAGE
a. — Personnes devant assister à la célébration : 1° Les deux futurs époux ; pas de mariage par procuration ; 2° Quatre témoins, parents ou non, mâles et majeurs ;
3° Ceux qui doivent consentir au mariage, s'ils n'ont pas donné leur consentement par acte notarié.
b. — Célébration du mariage.
L'officier civil fait lecture des pièces qui lui ont été remises. — Il demande aux futurs époux s'ils ont fait par devant notaire un contrat (d'ailleurs facultatif) réglantleurs conventions pécuniaires (L. 10 juillet 1850); s'il en est ainsi, le notaire a dû leur délivrer un certificat, qu'ils remettent au maire. — Celui-ci demande à chacun des futurs conjoints, s'il consent à prendre l'autre pour époux. — Enfin, le maire déclare, au nom de la loi, que les parles sont unies par le mariage. C'est seulement après cette dernière formalité que le mariage est contracté.
On voit donc que le mariage n'est pas un simple contrat consensuel, résultant de la seule volonté des parties ; il est un de ces rares contrats solennels, pour lesquels les formes sont exigées à peine de nullité : non ad probalionem, sed ad solemnitatem.
SECTION IV
MARIAGES CONTRACTÉS A L'ÉTRANGER
1* Les publications doivent être faites au dernier domicile des futurs époux en France. (C. C. 170.) — (?) On peut prétendre qu'elles sont exigées à peine de nullité comme constituant la seule publicité du mariage en France ; les termes de l'article 170 sont favorables à cette opinion: « Le mariage sera valable, pourvu qu'il ait été précédé des publications. »
2° Le mariage sera célébré soit devant nosagents diplomatiques, dans les formes françaises; soit devant les officiers publics du pays, suivant les formes locales.
3° Dans les trois mois de leur retour en France, l'acte de mariage doit être transcrit sur les registres du domicile des époux. (C. C. 171.) Mais le législateur a oublié de donner une sanction à cette disposition.
PREUVES DE LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE
Ie» Mode de preuve. — Acte de l'état civil.
Il est dressé par le maire aussitôt après la célébration du mariage.
Il contient les énonciations communes à tous les actes de l'état civil ; en outre il énonce :
1° Les noms, prénoms, profession et domicile des pères et mères et des témoins ;
2a Les consentements donnés par la famille ;
3° Les actes respectueux ;
4° Les publications ;
5° Les oppositions et mainlevées ;
6° La déclaration des contractants de se prendre pour époux et le prononcé de l'union par le maire ;
7° La déclaration des époux au sujet de leur contrat. (G.C. 76.)
2e Mode de preuve. — Les témoins et toutes sortes de moyens.
>■ Dans le cas où les registres n'ont pas existé ou bien ont été perdus. (G. G. 46.)
3e Mode de preuve. — Le jugement qui contient la preuve de la célébration du mariage.
Supposons que l'acte de mariage ait été falsifié, par exemple que l'officier de l'état civil ait substitué un nom à celui de l'un des deux époux. Il est alors traduit pour faux devant la Cour d'assises ; le jugement qui interviendra rétablira le nom véritable et contiendra ainsi la preuve du mariage. Il peut être inscrit sur les registres de l'état civil et atteste la célébration ; il a même valeur pour tous qu'un acte de mariage. (G. G. 198.) Peu importe que le jugement d'où résulte directement la preuve du mariage
émane de la cour d'assises ou de tout autre tribunal. C'est à titre d'exemple que le texte parle de procédure criminelle.
Mais le jugement ne sert que de preuve ; le mariage peut néanmoins être attaqué en lui-même, par exemple pour défaut de l'une des conditions requises.
Tout intéressé a droit de dénoncer l'officier coupable, de donner naissance à l'action publique, dirigée par le procureur du gouvernement, et d'obtenir ainsi le jugement qui prouvera le mariage ; c'est à tort que le texte, dont la rédaction n'est pas très correcte, semble dire que du vivant des époux, nul autre qu'eux ne pourrait agir en ce sens. (G. G. 199.) Il subordonne même l'action des autres intéressés à ce fait, que les époux auraient euxmêmes provoqué la poursuite; c'est une seconde inexactitude.
Outre l'action publique, ceux qui ont souffert du crime de l'officier civil, peuvent intenter une action civile en dommages-intérêts. Si le jugement contient la preuve du mariage, il aura même force probante qu'un jugement pénal.
Si le coupable est décédé, les intéressés n'auront à leur disposition que l'action civile à diriger contre ses héritiers Par dérogation aux principes reçus en cette matière, l'action sera dirigée par le procureur de la République, de peur que les héritiers, gagnés par les demandeurs, ne se défendent mal et ne laissent faire la preuve d'un prétendu mariage.
4e Mode de preuve. — La possession d'état d'époux légitime.
On s\)])(î\\q possession d'état un ensemble de faits propres à établir qu'une personne a l'état auquel elle prétend. Les principaux de ces faits se résument dans les trois mots: no)?ien, fama, tractatus. Nomen : la femme a, comme épouse légitime, porté Je nom de son prétendu mari.
Fama ; la famille et la société ont considéré l'homme et la femme comme époux. Tractatus: l'un et l'autre se sont traités comme tels.
lre Règle. — Aucune possession d'état ne remplace la preuve normale du mariage au profit des prétendus conjoints; il serait trop facile de transformer le concubinat en union légale.
(?) Pourtant, d'après l'art. 196, lorsque la possession d'état concourt avec la représentation d'un acte]de mariage, les époux ne peuvent plus demander la nullité de cet acte. Les rédacteurs du Gode ont sans doute oublié qu'aucune énonciation des actes de l'état civil n'est prescrite à peine de nullité ; la possession d'état n'a donc pas à couvrir les vices de cet acte. — Ceux qui veulent justifier les législateurs prétendent que la possession d'état couvre ici les vices du mariage lui-même, par exemple la clandestinité ; mais ce système est contraire au texte de l'article, qui parle d'acte de mariage.
2" Règle. — Les enfants issus des deux personnes qui ont la possession d'état d'époux, peuvent se servir de cette possession pour prouver le mariage de leurs père et mère. Il faut pour cela trois conditions:
1° Que les père et mère soient décédés; les enfants ignorant peut-être en ce cas le lieu où se trouve l'acte de mariage ;
2° Que les enfants aient eux-mêmes la possession d'état d'enfants légitimes;
3° Que cette dernière possession ne soit pas contredite par l'acte de naissance des enfants, qui les attribuerait à d'autres parents. (G, G. 197.) Ainsi, tandis que les trois premiers modes de preuve sont ouverts à tous les intéressés, la possession d'état d'époux ne peut être utile qu'aux enfants.
VALIDITÉ DU MARIAGE
A. — Tant que les conditions requises pour contracter mariage ne sont pas remplies, tant que les formalités antérieures n'ont pas été observées, l'officier civil doit s'abstenir de célébrer le mariage.
Les obstacles à la célébration ont reçu le nom & empêchements prohibitifs , expression qui semble contenir un pléonasme, mais qui signifie : empêchements simplement prohibitifs, sans effet sur le mariage célébré par le maire trompé ou complice.
On appelle spécialement empêchements prohibitifs :
1° Le défaut d'actes respectueux;
2° L'existence d'une opposition dont il n'y a pas mainlevée ;
3° Le défaut de publications;
4° Le récent veuvage de la femme;
o° L'absence d'un premier conjoint qui a disparu, sans que sa mort soit prouvée.
B. — Le défaut de la plupart des conditions requises, et l'inobservation des formalités de la célébration produisent un effet plus radical : ils permettent d'attaquer le mariage célébré, et d'en réclamer l'invalidation. Us constituent ce que l'on appelle empêchements dirimants, c'est-à-dire causes faisant d'abord obstacle à la célébration et ouvrant en outre une action en nullité.
Les causes d'invalidation n'ont pas toutes la même énergie; elles se divisent en deux classes : causes de nullité, causes d'annulation.
a. — Causes de nullité. Elles rendent le mariage nul; ce qui veut dire que le mariage n'existe qu'en apparence; en conséquence :
1° Tout intéressé peut l'attaquer ; la nullité est absolue;
2° Il peut l'attaquer à toute époque; aucune prescription ne lui est opposable; la nullité est perpétuelle ;
3° Aucune ratification ne valide un mariage nul; il faut le recommencer; la nouvelle union ne date que du jour de sa célébration.
b. — Causes d'annulation. Elles rendent le mariage annulable; il est valable tant qu'on ne l'attaque pas; en conséquence :
1° Certains intéressés ont seuls le droit de l'attaquer; l'annulation est relative;
2° Ils doivent le faire dans un délai fixe ; l'annulation est temporaire;
3° La ratification est permise; c'est la renonciation au droit qu'avaient certains intéressés d'attaquer le mariage; il demeure désormais valable.
Le Gode englobe toutes les causes d'invalidation sous le nom général de demandes en nullité.
SECTION I
CAUSES DE NULLITÉ
Quelles sont les causes de nullité?
Qui peut les invoquer?
Dans quel délai?
lre Question. — Quelles sont les causes de nullité ?
Elles sont au nombre de hait.
V Cause de nullité. — Défaut de consentement des époux. (C. C. 146.)
Il faut supposer que l'un des époux était fou au moment de la célébration; ou qu'il a répondu négativement à la demande du maire inattentif. — Quelques auteurs voient encore un défaut de consentement, dans l'erreur de l'un des époux sur la personne physique de son conjoint.
2e Cause de nullité. — Existence d'un premier mariage non encore dissous. (G. C. 184.)
Le second mariage reste nul, même après la dissolution du premier; même après que la poursuite pénale pour bigamie n'est plus possible.
Si les nouveaux époux prétendent que le premier mariage était nul, la question préjudicielle ainsi soulevée par eux doit être jugée préalablement.
3e Cause de nullité. — Parenté ou alliance.
4 e Cause de nullité. — Défaut de publicité. (G. G. 191.)
Le défaut de publicité antérieure, c'est-à-dire de publications, n'est, avons-nous vu, qu'un obstacle au mariage et non une cause de nullité. L'empêchement dirimant dont il est ici question résulte du défaut de la publicité requise pour la célébration, publicité dont nous connaissons les éléments. L'absence de l'un d'eux n'entraîne pas nécessairement la nullité du mariage; le juge a toute latitude pour apprécier, suivant les circonstances, si le mariage a été suffisamment public.
Mais , tout en refusant de prononcer la nullité , le juge peut appliquer à l'officier civil négligent, et même aux parties, l'amende qui punit le défaut de publications (300 fr. au maximum pour le maire; une amende proportionnée à leur fortune pour les parties).
5e Cause de nullité. — Incompétence de celui qui a célébré le mariage.
Il doit être compétent , en matière de mariage, ratione materiœ, c'est-à-dire être maire, adjoint ou conseiller municipal délégué par le maire. Il doit en outre être compétent quant au lieu où il célèbre le mariage, ratione loci, c'est-à-dire être maire de la commune où l'union est contractée.
L'une et l'autre incompétence entraînent la nullité du mariage.
6e Cause de nullité. — Omission du prononcé de l'union par le maire.
7e Cause de nullité. — Identité de sexe des époux.
8e Cause de nullité. — Défaut d'âge des époux.
Nous avons rejeté celte cause à la fin, parce qu'elle présente deux singularités qui la distinguent des sept autres. Celles-ci présentent le triple caractère des nullités : elles sont absolues, perpétuelles, et s'opposent à toute ratification.
Le défaut d'âge est bien une cause de nullité absolue ; mais la nullité n'est que temporaire, et le mariage peut être ratifié.
2e Question. — Qui peut demander la nullité ?
Tout intéressé, avons-nous dit, qu'il ait soit un intérêt moral, soit un intérêt pécuniaire. Qui donc a intérêt à l'invoquer ?
Les époux , leurs ascendants , leur conseil de famille, leurs collatéraux, les enfants d'un précédent mariage, les créanciers^ des époux, le procureur de la République.
1° Les époux.
Leur mauvaise foi même ne les empêche pas d'attaquer le mariage. L'article 184 leur accorde ce droit sans restriction.
2° Les ascendants des époux.
(?) Ceux-là mêmes qui n'étaient point appelés à consentir au mariage ont un intérêt moral suffisant pour en demander la nullité, et sauvegarder l'honneur de la famille. — Un autre système n'accorde l'action qu'aux ascendants dont le consentement était obligatoire.
Dans le cas spécial de nullité pour défaut d'âge, les ascendants qui auraient, en connaissance de cause, consenti au mariage, ne peuvent se jouer de la loi, et demander plus tard la nullité du mariage. (G. C. 186.) C'est encore une des singularités de la huitième cause de nullité.
3° Le conseil de famille de l'enfant marié avant vingt-un ans.(C. C. 186.)
4° Les collatéraux des époux; mais seulement lorsqu'ils ont à la nullité un intérêt pécuniaire né et actuel.
Il en est d'abord ainsi lorsque, après le décès de l'un des époux, ses collatéraux sont écartés de sa succession par les enfants issus du mariage nul.
11 en est parfois ainsi du vivant des époux. Ex. : Une personne meurt laissant un frère et un fils marié, Paul, bquel a un enfant. Paul renonce à la succession paternelle, qui se trouve ainsi dévolue à son enfant ; si le frère du défunt prouvait que le mariage de Paul est nul, il viendrait à sa succession: il a intérêt né et actuel à la nullité ; il pi3ut donc la demander.
5° Les enfanls d'un précèdent mariage ont intérêt pécuniaire né et actuel : tantôt après la mort de leur auteur, pour écarter de sa succession les enfants du second lit ; — tantôt de son vivant, pour écarter d'une autre succession les enfants issus du mariage nul.
6° Les créanciers des époux; par exemple ceux de la femme qui voudrait faire rescinder l'obligation consentie par elle sans autorisation de son mari ; ou ceux du mari, s'ils prétendent écarter l'hypothèque légale accordée à la femme sur les biens du mari.
7° L'époux au préjudice duquel un second mariage a été contracté.
8° Le procureur de la République peut, dans l'intérêt de l'ordre public, invoqupr les causes de nullité. (G. G. 190.)
(?) Doit-il le faire? Le texte semble lui imposer cette obligation en cas de bigamie, d'inceste, de défaut d'âge ; mais plusieurs pensent que le mot doit du texte ne se rapporte qu'aux mots : demander la nullité du vivant des époux; après leur mort, en effet, le scandale a cessé. — Il est du moins certain que l'obligation n'existe pas, en cas de clandestinité et d'incompétence. (L'article 191 dit seulement : peut.)
3e Question. — Dans quel délai l'action en nullité doitelle être intentée ?
En principe, les nullités sont perpétuelles. Mais tout in-
téressé peut renoncer aux droits pécuniaires qu'il retirerait de son action
Par exception, la nullité résultant du défaut d'âge est temporaire. Le délai écoulé, les intéressés qui n'ont point agi sont présumés avoir ratifié le mariage.
Quel est ce délai ? Le mariage devient inattaquable : 4° quand il s'est écoulé six mois depuis que l'époux qui n'avait pas l'âge requis a atteint cet âge ; 2° quand la femme a conçu avant l'échéance de ces six mois. (G. G. 185.)
SECTION II
CAUSES D'ANNULATION
lre Cause d'annulation. — Vices du consentement des époux.
Le consentement est vicié tantôt par la violence, tantôt par Terreur. Le mariage n'en existe pas moins, mais la personne violentée ou trompée pourra, pendant un certain temps, demander l'invalidation du mariage. L'annulation est donc relative et temporaire.
A. — Quelle violence, quelle erreur sont des causes d'annulation de mariage?
Quant à la violence ; on entend par ce mot toute contrainte physique ou morale sur la personne ou sur les biens; c'est au juge d'apprécier si elle était suffisante pour altérer la liberté du consentement.
Quant à Yerreur; on donne ce nom à toute croyance fausse. La seule qui puisse entraîner l'annulation du mariage, est l'erreur dans la personne. (G. G. 180.)
Nous avons déjà signalé l'opinion suivant laquelle l'erreur sur la personne physique, sur l'identité du conjoint, équivalait à un défaut de consentement, et entraînait la nullité absolue du mariage.
(?) L'erreur qui rend le mariage simplement annulable
rat, d'après un système très suivi, l'erreur sur la personne civile, c'est-à-dire sur les qualités qui constituent l'état civil du conjoint, et ,en particulier sur sa filiation. Ainsi, a-t-il été déclaré légitime, alors qu'il est enfant naturel, l'annulation pourra être demandée.
Un autre système va plus loin, et permet d'attaquer le mariage pour erreur sur la personne morale, entendant par ce mot l'absence des qualités qui rendent apte au mariage : ainsi la situation de forçat libéré, la qualité de prêtre catholique révélée après le mariage, l'impuissance constatée, seraient des causes d'annulation. — On peut objecter à ce système que la limite est bien arbitraire et difficile à fixer.
— ■ Le dol (manœuvres frauduleuses), qui est une cause de rescision des autres contrats, ne figure point parmi les causes de rescision du mariage. La séduction ne peut donc être invoquée par un des conjoints, pour rompre l'union célébrée.
La lésion n'est point à fortiori, une cause d'annulation.
B. — Qui peut demander l 'annulation pour violence ou erreur ?
Celui qui a subi la violence, celui qui a commis l'erreur. (?) L'action ne se transmet pas aux héritiers ; tout au plus leur accorderait-on le droit de continuer l'action intentée par leur auteur.
G. — Quelle est la durée de t action ?
Elle dure tant que l'époux violenté ou trompé n'a pas ratifié le mariage tacitement ou expressément.
Ratification tacite : elle résulte de la cohabitation continuée pendant six mois, depuis que la violence a cessé ou depuis que Terreur a été reconnue par l'époux.
Ratification expresse : par paroles ou par écrit. Le texte n'en parle pas. Beaucoup d'auteurs la repoussent ; car, disent-ils, elle est souvent le résultat d'une surprise ou d'un entraînement.
2e Cause d'annulation. — Défaut de consentement de la famille.
A. — Dans quel cas celte cause sera-t-elle invoquée ? Dans le seul cas où le consentement de la famille était obligatoire.
B. — Qui peut demander l'annulation ?
1° Les ascendants dont le consentement était exigé, dans Tordre connu ; le conseil de famille.
2° h' enfant qui avait besoin de ce consentement ; il a manqué de protection ; malgré sa faute, on lui permet d'attaquer le mariage.
G. — Quelle est la durée de V action? — L'action est ouverte tant que le mariage n'a pas été ratifié. Cela dit, il faut distinguer deux cas :
Ier Cas. — L'annulation est demandée par les ascendants ou le conseil :
La ratification est tantôt tacite, tantôt expresse.
La ratification tacite résulte : ou des circonstances ; par exemple l'ascendant a signé l'acte de naissance d'un enfant issu du mariage ; — ou du silence gardé par l'ascendant, pendant un an, depuis le jour où il a connu le mariage.
La ratification donnée par l'ascendant rend le mariage inattaquable, même de la part de l'époux qui en avait besoin.
2e Cas. — L'annulation est demandée par l'époux :
La ratification tacite est seule permise par le texte* (G. G. 183.) Elle résulte du silence gardé par l'époux, pendant un an, depuis qu'il a atteint l'âge où le consentement n'était plus obligatoire.
La ratification par l'époux éteint son droit d'attaquer le mariage ; mais elle laisse intact le droit de l'ascendant.
SECTION III
EFFETS DE L'INVALIDATION DU MARIAGE
Que le mariage fût nul ou annulable , dès qu'un juge-
ment l'a invalidé, les résultats sont identiques. La différence dans les effets de l'invalidation tient à une autre cause, à labonne ou mauvaise foi des époux.
lrc Hypothèse.— Les deux époux étaient de mauvaise foi ; ils connaissaient la cause d'invalidation.
Tous les effets que le mariage avait produits sont anéantis, tant à l'égard des époux que de leurs enfants. Dans l'avenir, le mariage n'aura plus le moindre effet.
2e Hypothèse. — Les deux époux étaient de bonne foi.
a. — Quand les époux étaient-ils de bonne foi ? Toutes les fois qu'ils ignoraient la cause d'invalidation,
quelle que fut cette cause ; même dans le cas d'une célébration irrégulière. Ce dernier point a pourtant été contesté parce que l'article 201 demande que le mariage ait été contracté de bonne foi ; or, dit-on, en cas de célébration irrégulière, il n'y a pas eu do mariage contracté.
b. — Les époux doivent-ils prouver leur bonne foi?
Ie* Système. — Oui, car en règle générale, chacun doit prouver le faitsur lequel il appuie sa prétention. (C.G. 1315.)
2e Système. — Non, car la bonne foi est toujours présumée. (G. C. 2268.)
— Il suffit d'ailleurs que la bonne foi ait existé au moment du mariage. Deux époux qui découvrent une cause de nullité ne sont pas bien coupables, s'ils cherchent à maintenir l'union qu'ils croyaient légitime. L'art. 201 est favorable à ce système.
c. — Effets de la bonne foi des époux.
Le mariage est appelé putatif, c'est-à-dire cru légitime par les époux. Il produit des effets tant à leur égard qu'à l'égard de leurs enfants.
1° A l'égard des époux :
Le mariage, réputé légitime jusqu'au jugement qui l'invalide, est réputé dissous à dater de ce jugement. En conséquence :
Dans le passé, il a produit tous les effets d'un mariage légitime. Ainsi la communauté de biens convenue a existé
entre les époux, et elle se liquide suivant les règles ordinaires, lors de l'invalidation. Ainsi encore lafemme peut demander la rescision de ses obligations contractées sans autorisation. Elle invoque l'hypothèque légale qui garantit ses reprises.
Bans l'avenir, persistent seuls les effets compatibles avec la dissolution du mariage. Ainsi les droits et devoirs réciproques des père et mère et des enfants, relatifs soit à la puissance paternelle, soit à l'obligation alimentaire, soit aux successions, persistent. — Mais les devoirs entre époux n'existent plus. De même le droit réciproque de succession entre conjoints disparaît ; car il suppose le mariage existant à la mort de l'époux prédécédé.
2a A t égard des enfants.
Dans le passé, comme dans l'avenir, le mariage putatif produit pour eux les mêmes effets qu'un mariage légitime.
Le mariage putatif contracté pour légitimeriez enfants naturels produit l'effet voulu par les époux. C'est aujourd'hui l'opinion générale.
3e Hypothèse. — Un seul époux était de bonne foi.
A. — L'époux de bonne foi invoque, comme dans l'hypothèse précédente, tous les droits qui résultent d'un mariage putatif.
B. — L'époux de mauvaise foi est soumis, envers son conjoint, comme envers ses enfants, à toutes les obligations naissant d'un mariage putatif ; mais il ne peut réclamer d'eux aucun des droits qui en dérivent. Ainsi, tenu de fournir des aliments à ses enfants, il ne saurait en exiger d'eux. Ceux-ci lui succèdent ; il ne leur succède pas.
C. — Les enfants tiennent du mariage, comme dans la 2e hypothèse, tous les droits résultant d'une union légitime.
Remarque. — Le Code, dans son chapitre iv, traite deux questions très distinctes :
Des preuves du mariage (art. 194 à 200) ; des nullités de mariage (art. 180 à 193 ; 201 et 202).
La rubrique du chapitre : Des demandes en nullité, est donc incomplète.
TITRE II
DROITS ET DEVOIRS DES ÉPOUX (C. C. 212 à 220)
Nous devons étudier :
Les rapports des époux entre eux ;
La capacité individuelle de chacun d'eux
DEVOIRS MUTUELS DES ÉPOUX
1er Devoir. — Fidélité réciproque, jusqu'à la dissolution du mariage, par la mort de l'un d'eux.
L'adultère est puni de part et d'autre, celui de la femme avec plus de rigueur, parce que nos mœurs lui imposent plus de réserve; surtout parce qu'il introduit des bâtards dans la famille.
a. — Adultère du mari. Celui-ci est seulement puni dans le cas où il a tenu sa concubine dans la maison commune ; tenu s'entend de relations suivies ; maison commune s'entend de tout logement acheté ou loué au nom du mari, et dans lequel la femme aurait par conséquent droit d'habiter.
L'adultère du mari donne à la femme : et le droit de réclamer la séparation de corps, et le droit de faire condamner le mari à une amende de 100 à 2000 fr. (C.P.339.) La complice du mari n'est point punie.
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b. — Adultère de la femme. Celle-ci est punie, quel que soit le lieu de l'adultère. L'adultère de la femme donne au mari : et le droit de réclamer la séparation de corps, et le droit de faire condamner la femme à un emprisonnement de trois mois à deux ans. Le complice de la femme encourt la même peine, et l'amende en plus.
Si le mari a demandé la séparation de corps sans réclamer l'emprisonnement, le ministère public doit requérir luimême la condamnation de la femme.
Le mari peut d'ailleurs faire cesser l'emprisonnement de la femme, en la reprenant avec lui.
Enfin le mari qui a lui-même entretenu une concubine dans la maison commune, peut néanmoins demander la séparation, mais non réclamer la condamnation pénale.
2e Devoir. — Secours, en argent ou en nature. Chacun des époux les doit à son conjoint dans le besoin. Ce devoir survit à la séparation de corps.
3e Devoir. — Assistance, soins personnels dus par un époux à l'autre. Le refus constitue l'injure grave, qui justifie la séparation de corps. Ce devoir ne survit point à la séparation.
SECTION II
DEVOIRS DE LA FEMME
1* Elle doit obéissance au mari.
2° Elle doit habiter avec lui, et le suivre dans ses rési-
dences, même à l'étranger, à moins que la loi française n'interdise l'émigration. — Le mari peut demander la séparation de corps si la femme persiste à se tenir éloignée du domicile conjugal. Ou bien il lui refuse tout secours, et enfin, suivant l'opinion générale, réclame la force armée pour la ramener chez lui.
CAPACITÉ DD MARI
Le mariage entraîne de droit Y émancipation du mari mineur. Il devient ainsi capable d'administrer sa fortune et celle de sa femme.
Sauf ce point, le mariage ne change guère la capacité du mari.
SECTION II
CAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE § I. — Restriction de la capacité
Le mariage confère aussi l'émancipation à la femme. Mais il restreint en outre sa capacité. On a même dit que pour elle l'incapacité était la règle, et la capacité l'exception. Il faut bien comprendre ces formules.
— En principe, les actes d'une femme mariée sont valables, autant que ceux d'une fille ou d'une veuve. Mais elle a souvent le droit de réclamer X annulation de ceux qu'elle a faits sans autorisation du mari ou du tribunal.
Ce qu'on appelle son incapacité est donc une 'protection que lui accorde la loi.
Ceux qui contractent avec elle, au contraire, se trouvent à sa discrétion : l'acte lui est-il favorable, elle le maintient ; lui cause-t-il préjudice, elle l'attaque pour défaut d'autorisation. En conséquence ses cocontractants doivent avoir soin de réclamer d'elle une autorisation.
— La protection accordée à la femme mariée prend sa source dans trois motifs :
1° L'inexpérience de la femme aux affaires ; vieux et suranné motif: comment expliquer que la femme, capable de diriger sa fortune la veille de son mariage, s'y connaisse moins le lendemain, ou recouvre son expérience en devenant veuve?
2° La puissance maritale, exigeant que le mari ait la haute main sur la direction de la fortune de la femme ;
3° Les intérêts communs, demandant qu'une direction unique et après tout plus éclairée, sauvegarde la fortune même de la femme, dans son propre intérêt, autant que dans l'intérêt du mari et des enfants.
Le législateur a songé tantôt à l'un, tantôt à l'autre de ces trois motifs, en établissant les règles que nous allons étudier.
§ S. — Pour quels actes l'autorisation est- elle nécessaire ?
En principe, elle est exigée pour tous les actes de la femme; pourtant il arrive qu'elle n'a pas le droit d'en demander l'annulation, soit parce qu'étant séparée debiens avec son mari, elle peut administrer elle-même sa fortune ; soit parce qu'il lui a été permis de faire le commerce. Nous avons donc à distinguer trois situations, celles de la femme non séparée de biens, séparée de biens, commerçante.
lre SITUATION. — FEMME NON SÉPARÉE DE BIENS
Cette situation se présente surtout quand la femme est commune en biens avec son mari.
Distinguons les actes judiciaires et les actes extrajudiciaires.
lr0 Catégorie. — Actes judiciaires
Autorisation nécessaire (C. G. 21 o). Plaider, ester en jugement [stare in judicio) peut compromettre gravement la fortune de la femme. Signalons pour mémoire l'humeur procédurière dont on la gratifie.
Faisons pourtant quelques distinctions :
A. — La femme plaide-t-elle devant une juridiction civile : autorisation nécessaire :
Quel que soit le tribunal; même la femme autorisée à plaider devant une juridiction doit en obtenir une nouvelle pour exercer les voies de recours;
Quel que soit le rôle joué par la femme :
Est-elle demanderesse, l'adversaire refusera le débat jusqu'à ce que la femme soit autorisée ;
Est-elle défenderesse^! elle n'obtient pas d'autorisation elle sera jugée par défaut ; cela vaut mieux qu'une cond amnation contradictoire, à laquelle son obstination l'exposerait, car c'est moins coûteux.
B. — La femme plaide-t-elle devant une juridiction pénale :
Comme demanderesse : autorisation nécessaire pour réclamer des dommages-intérêts au prévenu ;
Comme défenderesse : autorisation inutile. (C. C. 216.) La poursuite ne saurait être entravée.
2e Catégorie. — Actes extrajudieiaires
Aliénations, acquisitions, obligations, testament, etc.
A. — Aliénations.
Aliénation à titre onéreux : l'aliénateur reçoit l'équivalent de ce qu'il fournit. Ex. : vente, échange. — Aliénation à titre gratuit: l'aliénateur ne reçoit pas l'équivalent de ce qu'il fournit. Ex. : donation.
Autorisation nécessaire pour l'une et l'autre aliénation. (C. C. 217.)
B. — Acquisitions.
Acquisition à titre onéreux, comme celle de l'acheteur: autorisation nécessaire.
Acquisition à titre gratuit, comme celle du donataire: autorisation nécessaire également. Certaines donations, grevées de charges indéterminées, telles que rentes viagères à fournir aux tiers, sont parfois plus onéreuses qu'utiles. Il est bon d'ailleurs que le mari apprécie les motifs des dons offerts à sa femme.
G. — Obligations.
a. — Obligations naissant d'un contrat, ou d'un quasicontrat (gestion d'affaires). Autorisation nécessaire. Le texte demande l'autorisation pour le contrat d'hypothèque : celui par lequel la femme engage spécialement ses immeubles pour la garantie de sa dette. Les articles 220 à 224 prouvent que l'autorisation est nécessaire pour tout autre contrat.
b. Obligations naissant d'un délit, quasi-délit de la femme, ou de la loi seule. Autorisation inutile.
D. — Testament.
Autorisation inutile, car il no produira d'effet qu'après la dissolution du mariage. (C. C. 226.)
SITUATION. — FEMME SÉPARÉE DE BIENS
Principe :
Actes de disposition : autorisation nécessaire.
Actes d' administration : autorisation inutile.
Quels sont les actes d' administration?
l'e Catégorie. — Actes judiciaires.
Pour plaider, autorisation nécessaire, même au sujet d'un acte d'administration. Plaider n'est pas administrer.
2« Catégorie. — Actes extrajudiciaires.
Il est difficile de bien distinguer les actes d'administration que la femme peut faire seule. La question sera traitée en parlant du contrat de mariage '3e examen).
3e SITUATION. — FEMME COMMERÇANTE
Pour avoir cette qualité, il faut qu'elle fasse un commerce distinct de celui du mari. (G. G. 220.)
lre Catégorie. — Actes judiciaires Pour plaider, autorislionnécessaire, même au sujet d'un acte relatif au commerce.
2e Catégorie. — Actes extrajudiciaires
L'autorisation que le mari donne à sa femme de faire le commerce est générale, et s'étend à tout ce qui concerne son négoce.
(?) L'acte de la femme commerçante est-il présumé civil ou commercial? — Commercial, dit le système pratique, qui facilite les opérations entreprises par la femme. C'est donc à elle de prouver qu'il était civil, si elle veut l'annuler pour défaut d'autorisation.
§ 3. De qui la femme doit-elle obtenir l'autorisation?
En principe, du mari, et, sur son refus, du tribunal. Mais parfois l'autorisation du mari est indispensable, parfois celle de justice.
A. — Cas où ? autorisation du mari est nécessaire : 1° Pour établir un enfant commun ;
2° Pour que la femme soit commerçante (C. Com. -4) ; caries dettes de la femme tombent alors en communauté. Pourtant plusieurs auteurs accordent aux tribunaux le droit d'autoriser la femme à faire le commerce, lorsque le mari est incapable d'exprimer sa volonté, s'il est interdit ou absent.
3° Pour accepter une exécution testamentaire, quand la femme n'est pas séparée de biens.
B. — Cas où l'autorisation de justice est nécessaire : 1° Quand le mari est absent ;
2° Quand le mari est interdit; la jurisprudence assimile à l'i terdit le mari pourvu d'un conseil judiciaire;
3° Quand le mari est mineur ; il n'autorise la femme que pour les actes d'administration, les seuls qui lui soient permis à lui-même ;
4° Quand le mari subit une peine afflictive et infamante, ou quand il a été condamné par contumace à une peine du même genre ;
5° Pour certaines aliénations d'immeubles dotaux. (G. G. 1558.)
§ 4. — Formes de l'autorisation
A. — Autorisation du mari.
a. — Pour un acte judiciaire.
A la femme demanderesse le mari donne son autorisation par écrit, ou en intervenant au procès. — La femme défenderesse doit être assignée en même temps que son mari, qui autorise par écrit ou intervient.
b. — Pour un acte extra judiciaire.
L autorisation expresse est donnée par écrit (G. G. 217) ; mais on croit que l'écrit n'est exigé qu'à titre de preuve, et qu'un consentement oral étant avoué par le mari ou la femme, l'annulation ne serait pas prononcée. — L'autorisation tacite résulte du concours du mari dans l'acte. — Par exception, l'on admet que le mari autorise tacitement sa femme à faire le commerce, lorsqu'il le sait et ne s'y oppose pas.
B. — Autorisation de justice.
Si le tribunal ne doit autoriser qu'à défaut du mari, la femme fait sommation au mari de l'autoriser ; sur son refus elle fait appeler le mari devant le président du tribunal ; si le mari persiste dans son refus, un jugement accorde ou refuse l'autorisation.
Si l'autorisation du tribunal est seule nécessaire, la femme sollicite sans préliminaire le jugement.
; 5. — Q.ui peut demander l'annulation?
1° Ia femme, tanl que dur'' le mariage, et dans les dix années suivantes, si elle n'a pas valablement ratifié l'acte.
2° Les héritiers de la femme
3° Les créanciers de la femme.
4° Le mari, pendant le mariage. S'il ratifie l'acte, il perd son action: la femme, dit-on, conserve lit sienne.
ô° Les héritiers du mari, si l'acte leur est nuisible.
.i 6. — Conséquences de l'annulation
Si Vannidation de l'acte non autorisé est prononcée par le tribunal, la femme reprend ce qu'elle a livré, et rentre dans ses droits. Quant à ce qu'elle a rotin'' de l'acte, elle rend seulement ce dont elle s'est enrichie. (C. G. 1312.)
TITRE III
HISTORIQUE
Le droit romain admettait le divorce.
L'ancien droit français n'admit que la séparation de corps. Le droit intermédiaire ne permit que le divorce. Le Code civil consacra et le divorce et la séparation. La loi du 8 mai 1816 ne conserva que la séparation. La loi du 29 juillet 1884 consacre de nouveau et le divorce et la séparation. Elle reproduit presque le Code.
SECTION II
CAUSES DE DIVORCE
lre Cause. — Adultère de la femme.
2e Cause. — Adultère du mari. — Il n'est plus nécessaire que le mari ait tenu sa concubine dans la maison commune.
3e Cause. — Condamnation d'un époux à une peine afflic/ive et infamante. — La loi de 1884 a ajouté le mot « afflictive ». La dégradation civique et le bannissement ne sont donc plus des causes de divorce.
4e Cause. — Excès, sévices, injures (/raves. — Excès, violences physiques ; sévices, tortures morales ; injures, outrages par paroles ou par écrit. — Lors même que le demandeur établit suffisamment les faits prévus dans cette 4e cause, le tribunal peut soumettre les époux à une épreuve d'une année, pendant laquelle ils prennent domicile séparé.
La loi du 29 juillet 1884 n'a pas rétabli le divorce par consentement mutuel.
SECTION III
FINS DE NON-RECEVOIR CONTRE LA DEMANDE
1° Réconciliation des époux.
2° Renonciation à l'action, si elle est postérieure aux faits allégués; s'il s'en produit de nouveaux, le demandeur pourra invoquer les anciens faits.
3° Mort de l'un des époux.
4° Abandon du domicile assigné à la femme. La réciprocité des toi'tsna. d'autre effet que d'autoriser deux demandes respectives.
SECTION IV
PROCÉDURE DU DIVORCE
Cette procédure a pour trait distinctif la comparution personnelle exigée du demandeur.
A. — Tribunal compétent.
Le tribunal civil du domicile des époux. — Si les faits allégués donnent lieu à une poursuite pénale, l'action en divorce sera suspendue jusqu'après la décision de la juiidiction répressive. Cette décision ne pourra être invoquée ensuite devant le tribunal civil.
B. — Mesures provisoires.
Quant aux époux, le demandeur obtient du tribunal l'autorisation de prendre un domicile séparé. L'époux qui n'a pas de revenus propres, demande une pension provisoire, tant pour vivre que pour fournir aux frais de procédure. — Si la femme ne justifie pas de sa résidence au lieu désigné, le mari peut refuser le paiement de la pension.
Quant aux biens, la femme citée à comparaître en conciliation a droit défaire apposer les scellés sur les meubles de la communauté. — Le mari ne peut disposer des biens communs en fraude des droits de la femme.
Quant aux enfants, ils sont confiés au mari, si le tribunal n'en ordonne autrement.
C. — Procédure spéciale
a. — Remise de la demande au président du tribunal, par le demandeur lui-même, avec le détail des faits et les pièces à l'appui.
b. — Ordonnance de comparution rendue par le juge.
c. — Tentative de conciliation par le juge, les parties comparaissant en personne.
d. — Ordonnance en permission de citer le défendeur, rendue parle tribunal, qui peut suspendre la permission, pendant vingt jours au plus.
e. — Comparution des parties devant le tribunal, siégeant à huis clos. Elles comparaissent en personne, assistées de leur conseil, l'ont leurs observations, et désignent leurs témoins. Procès -verbal est dressé et signé des parties.
f. — Ordonnance de renvoi h l'audience publique. Elle est rendue par le tribunal et signifiée au défendeur qui n'aurait pas comparu.
g. — Jugement sur la demande.
Examen préalable des fins denon-recevoir que le défendeur a pu invoquer. Trois hypothèses sont possibles :
lre Hypothèse. — Le tribunal admet les fins denon-recevoir. — La demande est rejetée.
2e Hypothèse. — Le tribunal rejette les fins de non-recevoir (ou il n'en a pas été proposé); les faits allégués par le demandeur sont justifiés. — Le tribunal admet le divorce.
3e Hypothèse. — Le tribunal rejette les fins denon-recevoir ; les faits ne sont pas justifiés, mais sont admissibles. — Le tribunal ordonne une enquête, qui est soumise aux règles spéciales suivantes :
L'enquête est faite par le tribunal, à huis clos.
Ni les parents, ni les domestiques ne peuvent, être reprochés comme témoins ; leur témoignage est souvent la seule preuve possible. On n'écarte que les enfants des parties.
Les enquêtes terminées, et sur les conclusions du ministère publie, le tribunal admet ou rejette le divorce.
/>. — • Prononcé du divorce par l'officier de l'état civil, dans les deux mois après que le jugement qui l'admet a acquis force de chose jugée.
Remarque. — Divorce demandé pour condamnation à une peine afllictive et infamante.
Il sera admis sur le seul vu d'une expédition de la décision portant condamnation, et d'un certificat du greffier conslatantque les voies ordinaires de recours sont fermées.
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SECTION V
EFFETS DU DIVORCE
A. — Effets sur la personne des époux.
1° Les époux divorcés pourront se réunir en célébrant un nouveau mariage, qui ne sera plus dissous que par la mort, sauf le cas d'un nouveau divorce pour condamnation à une peine aftliclive et infamante.
Les époux en se réunissant devront adopter de nouveau leur régime matrimonial primitif.
2° Les époux ne pourront plus se réunir, si l'un d'eux a contracté un nouveau mariage suivi d'un second divorce
3° L'époux contre lequel le divorce aura été prononcé pour adultère, ne sera jamais autorisé à se marier avec son complice, même après la mort de l'autre époux.
i° La femme ne peut se remarier avant dix mois.
B. — Effets sur les biens des époux.
1" Le régime matrimonial est dissous ; on liquide la communauté ; chaque époux reprend sa fortune.
-2 ' L'époux qui a obtenu le divorce conserve les avantages que l'autre lui a faits.
3° L'époux contre lequel le divorce a été prononcé, perd les avantages stipulés en sa faveur.
4° L'époux qui a obtenu le divorce peut exiger de l'autre la pension alimentaire dont il a besoin. Elle n'excédera pas le tiers des revenus du débiteur.
5° Le droit réciproque de succession est éteint pour l'un et L'autre époux.
G. — Effets sur In personne des enfants.
Lrs enfants sont confiés à l'époux qui a obtenu le divorce, ■à moins que le tribunal n'en ordonne autrement. Les péri' et mère surveillent leur éducation, dont ils font les frais. — Les enfants conservent tous les droits que leur assuraient la loi et 1rs conventions matrimoniales de leurs parents.
PROCÉDURE DE LA SÉPARATION DE CORPS
La demande est jugée comme toute autre affaire civile ; sauf quelques règles spéciales :
1° La tentative de conciliation se fait devant le président du tribunal.
2° L'aveu des faits reprochés au défendeur ne fait pas preuve contre lui. On empêche ainsi les séparations par consentement mutuel, qui, entraînant la séparation de biens, nuiraient souvent aux créanciers du mari.
3° Le jugement est rendu public par : — la lecture au tribunal de commerce ; — des affiches au tribunal civil, de commerce, et aux chambres d'avoués et notaires de l'arrondissement.
SECTION III
EFFETS DE LA SÉPARATION DE CORPS
A. — Effets sur la personne des époux. 1° La vie commune cesse.
2° La femme prend un domicile séparé.
3° Le devoir d'assistance disparaît (?).
B. — Effets sur les biens des époux.
1° La séparation de corps entraîne séparation de biens.
i28 L'époux survivant peut succéder à l'antre.
3° Le préciput, prélèvement accordé au survivant, est perdu pourl'époux condamné. — (?)Laloine dit pas que les autres avantages stipulés en sa faveur, lui soient retirés.
G. — Effets sur la personne des enfants.
Les mêmes qu'en cas de divorce.
D. — Les époux peuvent foire cesser la séparation de eorps en se réconciliant. Ils restent séparés de biens, sauf à rétablir leur régime primitif, par déclaration notariée.
CONVERSION DE LA SÉPARATION DE CORPS EN DIVORCE
a. — Lorsque la séparation aura duré trois ans, charnu des époux aura droit de demander le divorce, que le tribunal sera libre d'admettre.
La demande sera introduite en vertu d'une ordonnance du président, par assignation à huit jours francs. — Elle sera débattue en chambre du conseil. — Sur le rapport du juge et les conclusions du ministère public, le jugement sera rendu en audience publique. (G. G. 310.)
— Les instances en séparation de corps actuellement I » aidantes pourront être converties en instances en divorce.
h. — La conversion de la séparation en divorce s'applique aux jugements de séparation de corps rendus avant la loi du 29 juillet 188-i.
ENFANTS LÉGITIMES C. G. art. 312 à 330)
La filiation est le lien qui unit une personne à ceux dont elle descend. Le lien dans la personne du père prend le nom de paternité: dans celle de la mère, le nom de maternité.
Le titre du Gode aurait dû potier pour rubrique: Delà filiation.
De quels faits résulte la légitimité ?
De trois faits :
1 " Le mariage de la femme dont l'enfant se prétend issu ; 2° La maternité : l'accouchement de la femme et l'identité du réclamant avec l'enfant dont elle estaccouchée; 3° La paternité do mari de la femme.
1er FAIT -D'OU RÉSULTE LA LÉGITIMITÉ :
MARIAGE DE LA FEMME
C'est le premier fait à établir, parce que les preuves de la filiation légitime sont plus faciles que celles de la filiation naturelle; le juge doit donc savoir avant tout s'il y a eu mariage pour permettre au demandeur d'employer les preuves de la filiation légitime.
Nous avons vu au titre du mariage les quatre modes de preuve par lesquels l'enfant établit le mariage de sa prétendue mère.
2e FAIT D'OU RÉSULTE LA LÉGITIMITÉ : MATERNITÉ DE LA FEMME
La maternité résulte de Y accouchement de la femme, et de Yiclentilè de l'enfant.
g 1. — Preuve de l'accouchement
Trois modes de preuve sont admis (G. G. 319 à 325) :
1° h' acte de naissance;
2° La possession d'état ;
3° La preuve par témoins.
1er Mode de preuve. — Acte de naissance.
Il faut un acte inscrit sur les registres de l'état civil.
L'acte prouve à la fois le fait de l'accouchement et l'identité de la femme indiquée comme mère; peu importe : qu'elle soit désignée comme femme mariée; que le nom du mari se trouve ou non dans l'acte, la paternité aura s;i preuve spéciale.
Lorsque les registres n'ont pas existé ou ont été perdus, l'acte rétabli à l'aide de témoins et d'écrits privés, a même force que l'acte de naissance ordinaire : il prouve l'accouchement et l'identité de la femme (?).
2'' Mode de preuve. — Possession d'état d'enfant légitime.
C'est-à-dire un ensemble de faits propres à établir que
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le réclamanl a la qualité qu'il invoque. Voici les principaux: nomen, il a porté le nom du mari ; tractatus, la femme et le mari le traitent en enfant légitime; fama, la famille et la société, le tiennent pour tel.
Il faut que la possession d'état ait été constante, c'est-àdire commencée assez tôt et continuée assez régulièrement pour être probante ; c'est au juge d'apprécier. Car il existe un danger : deux époux se serviraient parfois de la possession d'état pour adopter indirectement un enfant ne remplissant pas les conditions requises pour l'adoption.
En principe, la possession d'état doit exister tant à l'égard de la femme qu'à l'égard du mari ; mais tout est relatif: si le mari, par exemple, a toujours été' absent, la possession à l'égard de la mère suffira.
C'est à défaut de litre que l'enfant invoque la possession d'état. L'une des preuves peut être combattue par l'autre.
Mais lorsque l'acte de naissance et la possession d'état sont conformes, attribuent à l'enfant la même filiation l'un et l'autre, aucune preuve contraire n'est admise, ni de la part de l'enfant ni de la part de ceux qui lui contesteraient son état. (C. C. 322.)
3e Mode de preuve. — Témoins.
A. — Bans quel cas ce mode est-il admis ?
1° Lorsque l'enfant n'a ni titre ni possession d'état ;
2» Lorsque, ayant seulement un titre, il le prétend faux ;
3° Lorsque, ayant seulement une possession d'état, il la prétend fausse;
•ie Lorsque, ayant un titre et une possession contradictoires, il veut ou faire prévaloir l'une sur l'autre, ouïes écarter l'un et l'autre, pour établir sa vraie filiation.
B. — Comment se fait la preuve?
La preuve par témoins ne sera permise qu'à la condition rie produire préalablement:
Soit un commencement de preuve par écrit, c'est-à-dire un acte rendant vraisemblable la filiation prétendue. Cet acte peut émaner de l'adversaire du réclamant; il résulte
également des titres de famille, des papiers domestiques des père et mère, et de toute personne, même décédée, ayant intérêt dans la contestation. (Ordinairement on n'admet que des écrits émanés de l'adversaire lui-même.)
Soit des présomptions ou indices, résultant de faits graves et dès lors constants, c'est-à-dire incontestés. Citons comme exemple le procès- verbal dressé lors de la découverte d'un enfant nouveau-né.
Cette condition d'une production préalable à la preuve par témoins est une rigueur exceptionnelle: en règle générale, quand il a été impossible de se procurer une preuve écrite d'un fait, la preuve par témoins est admise d'emblée. L'exception tient à l'importance des intérêts en jeu.
§ 3. — Preuve de l'identité de l'enfant
Tous les moyens sont bons pour établir que le réclamant est l'enfant de la femme qui est accouchée: titres, témoins, présomptions, etc.
Remarque. — La possession d 'état prouve à la fois et l'accouchement de la femme et l'identité de l'enfant, par conséquent prouve complètement la maternité recherchée.
g 3. — A.ctions par lesquelles on établit ou l'on conteste la maternité
I re action :
DONNÉE POUR ÉTAliLIR LA MATERNITÉ
A. — Quelle est cette action ?
L'action en réclamation d'état. C'est un nom générique donné aux actions par lesquelles on revendique un état. ■Il estappliqué spécialement àla recherche de la maternité.
B. -— A qui appartient l'action ? quelle en est la durée? Elle appartient à l'enfant d'abord, à ses héritiers ensuite. lre Hypothèse. — L'action appartient à l'enfant. A-t-elle pour objet unique l'état du demandeur; elle est
imprescriptible (C. G. 328); l'enfant ne peut y renoncer ou en trafiquer.
\-t-elle pour objet les droits pécuniaires dérivant de la
filiation prétendue, la question d'état n'est plu.- qu'une question préjudicielle aux actions par lesquelles l'enfant réclamera ces droits : revendication, pétition d'hérédité, etc. : ces actions se prescrivent suivant leurs règles spéciales ; l'enfant peut y renoncer et même les céder.
2e Hypothèse. — L'action appartient aux héritiers de l'enfant.
Ils peuvent intenter l'action, lorsqu'il esta présumer que l'enfant n'y avait point renoncé, c'est-à-dire lorsqu'il est mort avant d'avoir accompli sa vingt-sixième année.
Ils peuvent suivre l'action intentée par l'enfant, excepté dans deux cas : lorsqu'il s'est désisté de sa demande ; — lorsqu'il a laissé périmer l'instance, en discontinuant ses poursuites pendant plus de trois ans.
D'ailleurs l'action des héritiers est prescriptible suivant les règles ordinaires.
(?) Un système autorisé place les descendants de l'enfant dans une catégorie spéciale. A cause de l'intérêt moral qu'ils ont à établir la filiation de leur auteur, l'action serait aussi imprescriptible à leur égard. — On a répondu que le texte n'admettait pas une semblable distinction entre les divers héritiers.
C. — Quelles preuves l'adversaire de l'enfant lui opposera-t-il?
Toute espèce de preuve (C. G. 325), sans être tenu d'invoquer les causes spéciales de désaveu, que nous énumérerons plus loin.
D. — Quels tribunaux sont compétents? •
a. — Est-ce un accident qui a privé l'enfant de son étatr celui-ci porte sa demande devant le tribunal civil.
b. — Est-ce un crime, par exemple un faux commis dans l'acte de naissance, il y a suppression d'état. Trois actionsont alors possibles :
1° L'action en réclamation d'état, qui est de la compétence des tribunaux civils ;
2° L'action civile en dommages-intérêts, contre le cou-
pable; elle suppose résolue la question préjudicielle de suppression d'état.
3° L'action publique, par laquelle le procureur du gouvernement poursuit la punition du coupable; elle est de la compétence exclusive du tribunal pénal.
En droit commun : 1° l'action civile est portée soit directement devant le tribunal civil, soit incidemment devant le tribunal pénal, par voie de constitution de partie civile : 2° l'action civile et l'action publique sont dans une certaine dépendance l'une de l'autre. Voici comment : si la juridiction pénale est saisie, la juridiction civile ne peut l'être avant que la première n'ait statué ; si la juridiction pénale est saisie pendant l'instance commencée devant la juridiction civile, celle-ci doit suspendre sa décision jusqu'au jugement pénal; cette dépendance des actions se résume dans l'adage : le criminel lient le civil en état.
En matière de suppression d'état, on applique des régies exceptionnelles :
lrc Règle. — L'action civile ne sera jamais portée devant les juridictions pénales.
2e Règle. — L'action publique ne pourra être exercée avant quel' action civile n'ait été intentée et j ugée . (G . G . 327 . )
Donc ici, d'un côté le civil tient le criminel en état ; d'un autre côté le silence de la victime paralyse l'action du ministère public. — Quel est le motif de ces dérogations au droit commun? On a craint que la juridiction pénale n'admit d'emblée la preuve par témoins, sans le préalable du commencement de preuve par écrit. On a oublié que cette exigence aurait pu être également imposée à la juridiction pénale.
E. — A qui le jugement est-il opposable?
Aux seules personnes en cause, présentes ou dûment appelées. (G. G. 1351.) — Dans une autre opinion, certaines personnes, désignées sous le nom de contradicteurs légitimes, auraient mission de représenter la famille, et le ju-
gement rendu contre elles serait opposable à tous. Il suffirait en particulier à l'enfant de plaider contre ses père et mère.
PATERNITÉ DU MARI DE LA MÈRE
La paternité n'étant pas un fait sensible, comme la maternité, la loi a remplacé les preuves impossibles à fournir par une présomption: certains enfants sont présumés issus du mari de leur mère, à savoir :
1° Les enfants conçus pendant le mariage ;
2° Les enfants conçus avant, mais nés pendant le mariage ;
3° Les enfants même conçus et nés après le mariage.
ENFANTS CONÇUS PENDANT LE MARIAGE
lre Question. — Quels enfants sont présumés conçus pendant le mariage ?
L'époque de la conception ne saurait être fixée que par celle de la naissance. Le Code a posé les limites légales de la grossesse: six mois, ou mieux cent quatre-vingts jours au minimum ; dix mois, ou plutôt trois cents jours au maximum.
Prenons le jour de la naissance ; remontons d'abord jusqu'au cent-qualre-vin gtième jour précédent ; puis jusqu'au
trois-centième ; la conception se place dans l'intervalle de cent-vingt jours qui sépare ces deux termes. (G. C. 312.) — La jurisprudence fait le calcul de jour à jour, et non d'heure à heure.
Donc, sont conçus pendant le mariage :
1° L'enfant né plus de cent quatre-vingts jours après la célébration du mariage ;
2° L'enfant né moins de trois cents jours après la mort du mari.
A l'un et à l'autre s'applique la présomption légale : le mari est présumé père de l'enfant, paterisest quemjustœ nuptix démonstratif. — Motif : la loi présume et la cohabitation des époux, et la fidélité de la femme.
2e Question. — Quelle est la forée probante de la présomption ?
Elle n'est pas invincible, car il existe trois causes de répudiation de paternité, de désaveu :
L'impossibilité physique ;
L'impossibilité morale ;
La séparation de corps.
Ve Cause de désaveu. — Impossibilité physique de cohabitation.
Dans deux cas seulement : èloignement tel que les époux n'ont pas pu se réunir ; par exemple, l'un d'eux est demeuré en prison , au secret ; accident (et non pas seulement maladie), tel que blessure, mutilation. — L'impuissance naturelle, ou faiblesse de constitution, n'est pas un motif suffisant. (C. C. 313.) — Mais l'accident est une cause de désaveu, lors même qu'il est antérieur au mariage, le texte ne distingue pas, et l'on ne peut imposer au mari coupable de dissimulation, la paternité comme peine.
2e Cause de désaveu. — Impossibilité morale. Séparation de fait des époux, inimitié reconnue, maladies graves, etc.
Mais ce motif ne peut être invoqué que dans un cas : si la femme a caché sa grossesse au mari, s'il y a eu recelde
l'enfant. Le mari est alors admis à justifier tous les faits propres à établir qu'il n'est pas le père de l'enfant. Parmi ces faits le plus probant est Y adultère de la femme, directement prouvé par le mari. Mais il n'est pas nécessaire, comme certains auteurs le soutiennent (en s\ ppuyantsur le texte de l'article 313), que cette preuve directe soit faite par le mari.
3e Cause de désaveu. — Séparation de corps. (L. 6 déc. 1850.)
Jusqu'à cette loi, la séparation n'était une cause de désaveu qu'en cas de recel de l'enfant; elle figurait alors parmi les faits constituant l'impossibilité morale.
Aujourd'hui elle est une cause principale de désaveu.
A quels enfants s'applique-t-elle ?
A ceux qui sont nés: — plusde troiscents jours, soitaprès l'ordonnance du président autorisant la séparation de domicile, soit après le jugement de séparation de corps, s'il n'y a pas eu d'ordonnance rendue; — et moins de cent quatre-vingts jours, soit depuis le rejet de la demande, Boii depuis la réunion effective des époux. (G. C. 313.)
Le mari n'a donc qu'à établir les dates pour désavouer l'enfant.
3e Question. — Action en désaveu.
C'est l'action en répudiation de paternité.
A. — A qui appartient-elle ? quelle en est la durée?
lre Hypothèse. — Le mari est vivant. — Lui seul a l'action.
Pendant un cours délai : un mois, en règle générale ;
— s'il était absent (non présent) lors de la naissance, il a
deux mois après son retour; — si on lui a caché la nais-
sance, il a deux mois après la découverte de la fraude.
Les créanciers du mari n'ont pas l'action ; l'intérêt en jeu est ici tout moral.
29 Hypothèse. — Le mari est mort ayant laissé écouler le délai utile pour agir. — L'action en désaveu est éteinte.
3B Hypothèse. — Le mari est mort après avoir intenté V action. — Ses héritiers peuvent la suivre, si elle n'est pas périmée.
4e Hypothèse. — Le mari est mort dans le délai utile. — Ses héritiers peuvent intenter l'action. (G. G. 317.) (Le texte l'appelle à tort action en contestation de légitimité). — On entend ici par héritiers, tous ceux que la loi désigne en général par ce nom, y compris les légataires à titre universel.
Quel délai ont les héritiers? — Deux mois, soit depuis le jour où l'enfant s'est mis en possession des biens du mari, soit depuis le jour où ils sont troublés par lui dans leur possession.
Si le délai accordé au mari ou à ses héritiers se trouve insuffisant, ils peuvent le prolonger d'un mois par toute espèce d'acte ayant date certaine, signifié à l'enfant dans le délai légal, et lui déclarant leur intention de le désavouer.
B. — Contre qui est dirigée T action ?
Si l'enfant est majeur, c'est lui qu'on assigne. — S'il est mineur, on dirige l'action contre un tuteur adhoc; la loi craint la partialité du tuteur ordinaire. La jurisprudence confie la nomination au conseil de famille, et non au tribunal.
La mère doit être mise en cause.
2e CATÉGORIE :
ENFANTS CONÇUS AVANT, ET NÉS PENDANT LE MARIAGE
Ce sont les enfants nés moins de cent quatre-vingts jours après le mariage. — Le mari est présumé en être le père. (G. G. 314.)
Mai? il peut désavouer l'enfant, par le simple rapprochement de dates, qui prouve une conception antérieure au mariage ; sauf dans trois cas :
1° S'il a connu la grossesse avant le mariage; il a en se mariant consacré ou accepté la paternité ;
2° S'il a signé l'acte de naissance sans faire de réserves;
3° Si l'enfant n'est pas né viable; il n'a eu aucun droit, inutile de déshonorer la mère.
(?) Les enfants de cette classe, non désavoués, sont-ils légitimes ou légitimés?
1er Système. — Légitimés. Les enfants nés hors mariage ne peuvent être que légitimés par mariage subséquent. (G. G. 331.) En conséquence, les enfants quiétaier.t adultérins ou incestueux au moment de leur conception, ne sont pas légitimés par le mariage que leurs père et mère contracteraient avant leur naissance ; car les enfant adultérins ou incestueux ne peuvent être légitimés. (Même article.)
2e Système. — Légitimes. L'article 331 ne s'applique pas à ces enfants. Ils sont régis par l'article 314, qui est placé sous la rubrique des enfants légitimes. Dès que l'enfant nait pendant le mariage, le législateur ferme les yeux sur les vices de son origine.
3e CATÉGORIE :
ENFANTS CONÇUS APRÈS LE MARIAGE
Geux qui sont nés plus de trois cents jours après la mort du mari.
Il semble étonnant qu'on ait à s'occuper d'eux. Pourtant si la veuve fait inscrire l'enfant sous le nom de son mari défunt, il est en fait considéré comme légitime, jusqu'à ce que les intéressés lui contestent sa légitimité. (G. C. 315.)
L'action en contestation de légitimité appartient à tout intéresé, y compris l'enfant. Elle est imprescriptible ; mais l'enfant acquiert par prescription les biens recueillis dans la succession du mari.
ENFANTS LÉGITIMÉS (C. C. 331 à 333)
La légitimation est l'admission de l'enfant naturel au titre et aux droits d'enfant légitime.
A.. — A quels enfants s'applique la légitimation?
Aux seuls enfants naturels simples. Elle ne s'applique ni aux enfants adultérins, ni aux enfants incestueux. L'enfant adultérin est celui qui naît de deux personnes dont l'une au moins était mariée avec un autre que le second parent. L'enfant incestueux est celui qui naît de deux personnes entre lesquelles existe une prohibition de mariage pour parenté.
(?) On se place au moment de la conception de l'enfant pour le classer. Lors même que plus tard l'obstacle disparaît , par exemple si les deux parents obtenaient des dispenses, l'enfant demeure incestueux,
B. — Conditions de la légitimation.
lre Condition. — Reconnaissance de l'enfant, soit volontaire émanant des deux parents, soit judiciaire. (Nous en dirons les formes. ) La reconnaissance volontaire peut se faire par acte séparé, ou dans l'acte même de mariage.
2e Condition. — Le mariage subséquent des deux parents, c'est-à-dire concomitant ou postérieur à la reconnaissance. — Nous avons dit qu'un mariage putatif suffisait.
G. — -A quelle époque peut-on légitimer un enfanta Tant qu'il existe d'abord. — Après sa mort même, s'il
a laissé des descendants légitimes, auxquels profitera la
légitimation de leur a ut oui-.
D. — Effets de la légitimation.
L'enfant légitimé a tous les droits d'un enfant légitime,
à compter seulement de sa légitimation. Ainsi, il ne suc-
ède point aux membres de la famille décédés auparavant.
DROITS DES PÈRE ET MÈRE
Ils ont des droits tant sur la personne que sur les biens de l'enfant.
§ 1er— Droits sur la personne de l'enfant
Ces droits constituent ce qu'on appelle en général la
tance paternelle.
Mais on réserve spéi ialement ce mot aux. droits $ éducation, de garde et du correction.
i. — droit d'éducation
Droit de choisir la manière dont l'enfant sera élevé. Il appartient au père. — A défaut du père, mort, in-
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terdit ou absent, la mère exerce ce droit, lors même qu'elle a refusé la tutelle de l'enfant. — A défaut du père et de la mère, le tuteur dirige l'éducation du mineur.
— L'éducation de l'enfant est aussi un devoir pour les parents; elle doit être en rapport avec la fortune de ceuxci. Mais ce devoir ne va pas jusqu'à l'obligation de fournir une dot. (G. G. 203, 204.)
III. — DROIT DE CORRECTION
Droit de faire détenir l'enfant insoumis.
A. — Qui a ce droit et comment s'exerce-t-
Le droit de correction est attribué :
1° Au père capable de manifester sa volonté
2° A défaut du père, à la mère ;
3° A défaut de père et de mère, au tuteur.
a. — Droit de correction exerce par le 'père. La durée de la détention et le mode d'exercice du droit varient avec l'âge et la situation de l'enfant et du père.
— Durée de la détention.
Si l'enfant a moins de seize ans commencés, la détention ne peut durer plus d'un mois. ^G. G. 376.)
Si l'enfant a accompli sa quinzième année, la détention a pour maximum six mois.
— Mode d'exercice du droit.
lre Hypothèse. — L'enfant a moins de seize ans commencés, et il n'aniétat ni fortune personnelle.
Le père exerce son droit par voie d'autorité. Voici comment : il demandera au président du tribunal une ordonnance de détenir l'enfant. — Le président ne peut ni refuser l'ordre, ni abréger le temps fixé par le père. — Aucun recours n'est ouvert à l'enfant contre la décision paternelle.
2e Hypothèse. — V enfant a plus de seize ans commencés; ou bien (quoiqu'avant moins de seize ans) il a soit un état, soit des biens personnels.
Le père exerce son droit par voie de réquisition. Il n'est plus seul juge; car il ne doit pas entraver la carrière de l'enfant, ou abuser de son autorité pour se faire consentir des ponations. — Le président peut, sur avis du procureur du gouvernement, soit refuser l'ordonnance, soitabréger le temps requis par le père. (C. G. 377.). — L'enfant peut appelerdela décision duprésident du tribunal au président de la cour. Celui-ci statue sur avis du procureur général près la cour.
3e Hypothèse. — Le père est veuf et remarié.
Dans tous les cas, quelque soit l'âge de l'enfant, le père agit paryo/e de réquisition. L'influence de la belle-mère est trop à craindre.
h. — Droit de correction exercé par la mère.
Si elle nest pas remariée, elle a le droit de correction. Elle l'exerce par voie de réquisition toujours ; et avec le concours des deux plus proches parents paternels de l'enfant.
Si elle est remartèe et tutrice, elle conserve le droit de correction à ce dernier titre ; mais il lui faut l'autorisation du conseil de famille.
c. — Droit de correction exercé par le tuteur. 11 agit toujours par voie de réquisition et avec l'autorisation du conseil de famille. (G. G. 468.)
B. — Formalités de la détention .
Le lieu est ordinairement une maison spéciale, telle que
Mettray. Si l'enfant est interné dans une prison publique, il faut le séparer des malfaiteurs. — L'ordonnance du président n'indiquera aucun motif.
Il n'y a d'autre écriture, que l'inscription de l'entrée sur un registre distinct de l'écrou de la prison. — Le père souscrit une soumission de payer les frais et de fournir aux besoins de l'enfant.
Remarque lre. — Celui qui a exercé le droit de correction a aussi le droit de grâce. On a pourtant contesté ce dernier àla mère, dontle texte ne fait pas mention. (G. C. 379.)
Remarque 2e. — Les pères et mères des enfants naturels reconnus ont la puissance paternelle, comme les parents légitimes. (C. C. 383.)
§ 3. — Droits sur les biens de l'enfant
Les parents ont deux droits sur ces biens : 1° L'administration légale ; 2° La jouissance légale.
I. — DROIT D'ADMINISTRATION LÉGALE
Droit des parents d'administrer tous les biens de l'enfant mineur,
A. — A qui appartient ce droit?
1° Au père, s'il est présent et capable. 2° A défaut du père absent, interdit ou condamné, le droit passe à la mère.
B. — Quand cesse l'administration légale?
1° Par l'émancipation de l'enfant. — Celui-ci prend alors l'administration do sa fortune.
2° Par la mort de l'un des époux. — L'enfant est alors placé en tutelle, et l'administration passe aux mains du tuteur.
C. — Règles de l 'administration légale
(?) Le Code n'ayant pas donné ces règles, plusieurs vou-
draient y appliquer lea règles de la tutelle avec laquelle il y a beaucoup de ressemblance. Pourtant suivant l'opinion commune :
1° Il n'y a pas de personnage qui joue à coté du père le rùle de subrogé tuteur ; c'est la mère qui surveille l'administration.
2° Les biens du père administrateur ne sont pas grevés, comme ceux du tuteur, d'une hypothèque légale au profit de l'enfant.
3° Le père est comptable de son administration envers l'enfant. (G. G. 389.)
II. — DROIT DE JOUISSANCE LÉGALE
Droit accordé aux père et mère de percevoir et de conserver pour eux les revenus des biens personnels de l'enfant. C'est une récompense des soins qu'ils donnent à sa fortune.
A. — Sur quels biens existe ce droit.
Sur tous, excepté seulement :
1° Les biens que l'enfant acquiert par un travail séparé de celui des parents ;
2' Les legs et dons faits à. l'enfant, quand le disposant en a retiré les revenus aux parents;
3° Les successions dont les parents ont été écartés comme indignes.
B. — Nature du droit.
Le droit de jouissance légale n'est pas un téritablë usUj fruit. En particulier, il ne peut être ni Cédé par les parents, ni hypothéqué par eux, ni saisi par leurs créanciers.
C. — Qui a la jouissance légale
Si le mariage dure encore, en principe, le droit appartient au père. — Si la mère administre les biens de l'enfant, pendant l'absence ou l'interdiction de son mari, c'est pour celui-ci qu'elle perçoit les revenus. (?)
Si le mariage est dissous, le droit appartient à l'époux survivant .
D. — Causes de déchéance du droit.
Perdent le droit aux revenus :
1° La mère veuve et remariée, de peur qu'elle n'en fasse profiter le second mari ;
2° L'époux survivant qui a négligé Y inventaire des biens communs ;
3° Le père ou la mère condamné pour avoir favorisé la corruption de l'enfant.
E. — Charges de la jouissance légale.
1° Les charges qui grèvent Y usufruit grèvent aussi la jouissance légale : réparations d'entretien, contributions annuelles, etc.
2° L'entretien et l'éducation de l'enfant seront en rapport avec sa fortune, sauf au père à compléter lui-même le revenu insuffisant.
3° Si les biens recueillis par l'enfant sont grevés de dettes portant intérêt, les intérêts seulement seront à la charge de la jouissance légale. On y comprend même les intérêts échus et en retard, à l'époque où l'enfant recueille les biens.
4° Les frais funéraires et de dernière maladie de celui qui a transmis les biens à l'enfant.
F. — Extinction du droit.
1° Vdge de dix-huit ans accomplis atteint par l'enfant met fin à la jouissance légale. Quoique les parents conservent l'administration des biens jusqu'à la majorité, ils devront compte des revenus des dernières années. C'est une réserve pour le jeune homme.
2° L'émancipation de l'enfant, grâce à laquelle il administre lui-même sa fortune, met fin au droit des parents.
CHAPITRE
D EV0IR RÉCIPROQUE ENTRE ASCENDANTS ET DESCENDANTS : OBLIGATION ALIMENTAIRE (C. C. 205 à 211)
A. — A qui est imposée l'obligation ?
1° A tout ascendant envers son descendant ; 2° A tout descendant envers son ascendant ; 3° A certains alliés même ; à savoir :
— Les beaux-pères et belles-mères envers leurs gendres et leurs brus. — (On appelle aussi beau-père le second mari d'une femme ; il n'est pas question de lui, car il ne doit pas de pension aux enfants du premier lit de sa femme.)
— Les gendres et les brus, envers leurs beaux-pères et belles-mères.
L'obligation entre alliés cesse, lorque l'époux qui produisait l'alliance et les enfants issus du mariage sont décédés. — L'obligation du gendre et de la bru envers leur belle-mère cesse également, lorsque la belle-mère est devenue veuve et s'est remariée.
B. — Étendue de l'obligation.
Aliments s'enlend ici de tout ce qui est nécessaire à l'existence : nourriture, vêtements, logement, etc.
DROIT CIVII,, T. 1. li
Bans quelles limites ? — On s'appuie sur deux bases : 1° Les besoins du réclamant. Peu importe d'ailleurs que le besoin ait sa source dans des fautes passées. Le refus actuel d'un travail possible empêcherait seul le juge d'accorder la pension demandée.
2°^La fortune de celui qui doit les aliments.
C. — Comment se paye la dette alimentaire ? Tantôt elle se paye en argent, ou en nature, c'est-à-dire
en fournissant au créancier les denrées et autres choses nécessaires. Tantôt le débiteur fournit la table et le logement chez lui au créancier.
Quand usera-t-on de l'un ou de l'autre mode ?
Distinguons deux hypothèses :
lre Hypothèse. — Bette de T ascendant envers le descendant.
Si l'ascendant offre de recevoir son descendant chez lui, ce dernier ne peut exiger une pension en argent. D'un côté, il est naturel qu'il vive chez son ascendant ; d'un autre, celui-ci trouve peut-être plus d'économie àpa}rer sa dette de cette façon. — Pourtant, s'ily a des inconvénients à ce qu'il en soit ainsi, le tribunal ordonnera que la pension soitfournie en argent. (C. G. 211.) — Certains auteurs n'appliquent ce texte qu'aux père et mère, l'article ne visant pas les autres ascendants.
2e Hypothèse. — Bette du descendant envers l'ascendant.
La pension est due en argent ou en nature. Il est humiliant pour l'ascendant d'être forcé de venir habiter chez son descendant. Pourtant, si le débiteur justifie qu'il est hors d'état de s'acquitter en argent, le tribunal ordonnera que l'ascendant vienne vivre chez son débiteur.
D. — Nature de la dette alimentaire.
1° Elle est variable avec les besoins du créancier, avec la fortune du débiteur.
2° Elle est divisible entre les débiteurs ; par exemple, celui qui a son père et sa mère sépares de biens, s'adresse à chacun d'eux; ils lui doivent pension, dans la proportion de leurs fortunes respectives (?).
3° Elle ri 'est pas solidaire; ainsi, dans le même exemple, l'enfant ne peut réclamer toute sa pension au père, sauf à celui-ci à recourir ensuite contre la mère (?).
4° Elle est personnelle au débiteur, et ne passe point à ses héritiers {?),
L 'adoption est le contrat ou l'acte qui établit entre deux personnes un lien defdiation légitime.
Il y a deux modes d'adoption ; elle, est tantôt conventionnelle, tantôt testamentaire.
TITRE I
CONDITIONS REQUISES DES CONTRACTANTS
Elles diffèrent, suivant qu'il s'agit d'une adoption ordinaire ou d'une &&o\A\onprivilêgièe.
§ 1 . — Conditions requises pour l'adoption ordinaire
A. — De la part de V adoptant :
lre Condition. — L'adoptant doit être sans descendants légitimes.
2e Condition. — Il doit être âgé de plus de cinquante ans.
3e Condition. — L'adoptant doit avoir au moins quinze ans de plus que l'adopté.
4" Condition. — Si l'adoptant est marié, il doit obtenir le consentement de son conjoint. — Mais l'adopté nede\ient pas pour cela enfant adoptif du conjoint.
5e Condition. — Il faut que l'adoptant jouisse d'une bonne réputation. C'est le tribunal qui est juge de la question.^. C. 355.)
6e Condition. — Il faut que l'adoptant ait donné à l'adopté, pendant la minorité de celui-ci, six années de soins continus.
B. — De la part de T adopté :
lre Condition. — L'adopté doit être majeur.
2e Condition. — L'adopté ne doit pas être enfant adoptif d'une autre personne, si ce n'est du conjoint du nouvel adoptant. — Ainsi deux époux peuvent avoir le même enfant adoptif ; deux autres personnes ne le peuvent pas.
3e Condition. — L'adopté obtiendra le consentement de ses père et mère, ou demandera leur conseil. — Le consentement est obligatoire pour le fils, comme pour la fille, jusqu'à vingt-cinq ans accomplis. — Celui de la mère est requis comme celui du père. — Jamais il n'y a lieu de réclamer le consentement des aïeuls et aïeules. (Comparer avec le consentement obligatoire pour le mariage.)
S S. — Conditions requises pour l'adoption privilégiée
Privilégiée, parce qu'elle est dispensée de quelques-
unes des conditions précédentes. — On l'appelle encore rêmunératotre, parce qu'elle est la récompense d'un service rendu par l'adopté à l'adoptant :
A. — De In part de l'adoptant :
lre Condition. — L'adoptant ne doit pas avoir de descendants légitimes.
2e Condition. — L'adoptant doit être majeur. Inutile qu'il ait plus de cinquante ans.
3e Condition. — L'adoptant doit être plus âgé que l'adopté.
4e Condition. — Si l'adoptant est marié, il obtiendra le consentement de son conjoint.
5e Condition. — Il faut que l'adoptant ail été sauvé par l'adopté d'un danger de mort. Suivant l'opinion générale, il faut que l'adopté ait couru lui-même risque de périr.
B. — De la part de V adopté :
Mêmes conditions que pour l'adoption ordinaire.
SECTION II
FORMES DE L'ADOPTION CONVENTIONNELLE
L'adoption est un contrat solennel : outre le consentement des deux parties, indispensable en tout contrat, elle exige des formes solennelles. Quelles sont-elles ?
ire Forme. — Déclaration solennelle du consentemenl, devant le juge de paix du domicile de l'adoptant. (C. G. 353.)
Les deux parties ne peuvent plus désormais retirer leur consentement ; si donc l'adoptant mourait avant l'achèvement des formalités suivantes, l'adopté en poursuivrait l'accomplissement contre les héritiers de l'adoptant. (C. C. 360.)
2e Forme. — Avis du tribunal d'arrondissement.
Dans les dix jours, la partie la plus diligente défère l'acte dressé devant le juge de paix au tribunal. Celui-ci, en chambre du conseil, sans publicité, examine si les conditions de l'adoption sont remplies, entend le procureur et prononce ainsi : IL y a lieu, on Un y a pas lieu à l'adoption.
3e Forme. — Homologation de l'adoption par la cour d'appel.
Dans le mois de l'avis du tribunal, la cour sera appelée à statuer sur l'adoption. Elle suit les mêmes règles d'examen que le tribunal; et, si elle approuve l'adoption, prononce l'arrêt en audience publique.
4e Forme. — Affichage de l'arrêt.
5" Forme. — Dans les trois mois de l'arrêt, inscription de l'adoption sur les registres de l'état civil du domicile de l'adoptant.
EFFETS DE L ADOPTION CONVENTIONNELLE
1° L'adopté reste dans sa famille naturelle. — Il demeure tenu de la dette alimentaire envers ses ascendants. — Il conserve son droit à une pension alimentaire. — Le droit réciproque de succession persiste entre ses parents et lui.
2° L'adopté n'entre pas dans la famille de l'adoptant; le lien n'existe qu'entre ce dernier et lui.
3° L'adopté prend le nom de l'adoptant qu'il ajoute au sien.
4° L'adopté peut demander une pension alimentaire à
son père adoptif; ce dernier la lui doit même de préférence à son père naturel.
o° L'adopté succède à l'adoptant, à titre d'enfant légitime.
6° L'adoptant ne succède pas à l'adopté. — Pourtant il reprend les biens qu'il lui a donnés : soit dans la succession de l'adopté mort sans postérité ; soit dans la succession des descendants de l'adopté, morts eux-mêmes sans postérité. (C. G. 351, 332.)
7° Les descendants de l'adoptant reprennent les biens donnés par l'adoptant , seulement dans la succession de l'adopté décédé sans postérité.
8° Il y a prohibition demariage : entrel'adoptant, l'adopté et ses descendants; — entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté; — entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant; — entre l'adopté et les enfants de l'adoptant ; — entre les enfants adoptifs d'un même individu.
TITRE II
TUTELLE OFFICIEUSE
Contrat par lequel une personne, assumant les devoirs de la tutelle ordinaire, s'engage, en outre, à élever un enfant et à le mettre en état de gagner sa vie.
A. — Conditions de la tutelle officieuse Le la part du tuteur :
lre Condition. — Il ne doit pas avoir de descendants légitimes ;
2e Condition. — Il doit avoir plus de cinquante ans ;
3e Condition. — Il lui faut obtenir le consentement des père et mère, ou celui du conseil de famille, ou celui des administrateurs de l'hospice qui a recueilli l'enfant ;
■4e Condition. — S'il est marié, il lui faut le consentement de son conjoint.
De la part de l'enfant :
Condition. — L'enfant aura moins de- quinze ans.
B. — Formes de la tutelle officieuse.
Acte solennel des consentements respectifs est rédigé par le greffier du juge de paix. (G. C. 363.)
G. — Effets de la tutelle officieuse.
Le tuteur officieux s'oblige :
1° A élever l'enfant à ses frais ;
2° A gérer gratuitement sa fortune ;
3° A mettre l'enfant en état de gagner sa vie ;
4° A indemniser l'enfant dans deux cas : — Si le tuteur décède sans avoir adopté l'enfant encore mineur, des moyens de subsistance seront assurés à celui-ci jusqu'à sa majorité. — Si le tuteur refuse d'adopter l'enfant devenu majeur, il doit le mettre en état de subvenir à ses besoins ;
5° A rendre compte de son administration.
ADOPTION TESTAMENTAIRE
Après cinq ans révolus depuis la tutelle, le tuteur peut,
dans la prévision de son décès, conférer à son pupille l'adoption testamentaire, qui sera valable si le tuteur ne laisse pas d'enfants légitimes.
Bien entendu qu'après la majorité du pupille, il peut être procédé à l'adoption conventionnelle.
La loi française n'admettant pas le concubinat, quelle peut être la base delà famille naturelle? La reconnaissance des enfants nés hors mariage. Ceux-ci ont alors une filiation naturelle, à l'égard de ceux qui les ont reconnus.
RECONNAISSANCE VOLONTAIRE
A. — Qui peut la faire ?
Le père ou la mère, ou leur fondé de pouvoir, muni d'une procuration spéciale et authentique.
a. — Reconnaissance émanant du père.
Il n'a point à désigner la mère. S'il la désigne, cette indication n'a aucune valeur. — La Cour de cassation admet pourtant que cette désignation établit la maternité
de la femme ; c'est ainsi qu'elle interprète par a contrario "}jç ] 336 : « La reconnaissance du p'*re, sans l'indication et l'aveu de la mère, n'a d'effet qu'à l'égard du père, » Suivant l'opinion générale, au contraire, voici le sens du texte : la reconnaissance du père n'a pas besoin d'être fortifiée de l'indication ou de l'aveu de la mère, et n'a d'effet qu'à l'égard du père,
b, — Reconnaissance émanant de la mère.
Elle n'a point davantage à désigner le père. Le fait-elle, c'est une.affirmation non avenue.
Quant à la capacité requise pour reconnaître un enfant naturel, on admet que le mineur même non émancipé, la femme mariée non autorisée ne pourraient attaquer la reconnaissance qu'ils auraient faite.
B. — Formes de la reconnaissance volontaire.
Elle se fait par acte authentique c'est-à-dire vrai jusqu'à inscription de faux. (G. G. 334.) Mais tout acte authentique n'est pas fait pour renfermer une reconnaissance. Peuvent seuls la contenir :
1° L 'acte de l'état civil. Le maire reçoit les reconnaissances, les inscrit sur le registre à leur date, et les mentionne en marge de l'acte de naissance de l'enfant reconnu, (G. G. 82.)
2° L'acte notarié. La présence effective du notaire en second ou des deux témoins est exigée. (L. 21 j uin 1843.)
Citons en particulier, parmi les actes notariés susceptibles de contenir une reconnaissance, le testament par acte public. - Si le testateur le révoque, la reconnaissance est-elle maintenue (?) — Mais le testament olographe etle testament mystique étant des actes privés, on ne peut y insérer une reconnaissance.
3° L'acte judiciaire, ou l'inscription par le greffier, sur l'ordre du juge, d'un aveu de filiation naturelle, fait à l'audience.
4° Le procès-verbal de conciliation, dressé sur l'ordre
du juge de paix, renferme valablement une reconnaissance.
Aucun autre acte authentique, et spécialement aucun exploit d'huissier n'est l'ait pour contenir une reconnaissance.
C. — A quelle époque peut-elle avoir lieu ? Pendant la grossesse de la mère d'abord. — Du vivant
de l'enfant ensuite. — Et même après sa mort, s'il a laissé des descendants légitimes, auxquels profitera la reconnaissance.
D. — Validité de la reconnaissance.
Il est permis de l'attaquer:
1° Pour défaut de formes, défaut qui la rend nulle ;
2° Pour vice de consentement, erreur, dol, violence, vie e qui la rend annulable (pendant dix ans, je pense) ;
3° Pour défaut de sincérité. En effet tout intéressé a droit de contester la reconnaissance, en prouvant qu'elle altère la vérité. Ainsi la femme qui a reconnu un enfant est admise à contester la reconnaissance que ferait ensuite un prétendu père. Ainsi encore l'enfant reconnu par plusieurs personnes est intéressé à contester ces diverses reconnaissances. — La preuve se fera d'ailleurs par toute espèce de moyens.
SECTION II
RECONNAISSANCE JUDICIAIRE
C'est la recherche delà maternité ou do la paternité naturelle.
§ 1er — Recherche de la maternité naturelle
Elle est admise, parce que l'accouchement est un fait dont la constatation est facile. (C. G. 341.)
L'enfant doit prouver: 1° l'accouchement delà femme ; 2° son identité à lui.
A. — Preuve de l'accouchement.
1er Mode de preuve. — L'acte de naissance.
Lorsqu'il contient le nom de la mère. Car cet acte est destiné à prouver l'accouchement de n'importe quelle femme (?).
2° Mode de preuve. — Les témoins.
Mais le préliminaire du commencement de preuve par écrit, exigé de l'enfant légitime, est aussi demandé dans la recherche de la maternité naturelle, avec plus de sévérité même. — Ainsi l'écrit doit, suivant la règle de droit commun, émaner de la mère elle-même. — En outre, il ne saurait être remplacé par des présomptions ou indices graves.
38 Mode de preuve. — La possession d'état (?).
Si elle est probante pour l'enfant légitime, combien ne l'est-elle pas davantage pour l'enfant naturel? — Pourtant, le texte n'en parlant point, on soutient, dans une autre opinion, qu'elle n'est pas admise en matière de filiation naturelle.
B. — Preuve de l'identité de l'enfant.
(?) La preuve par témoins est encore admise, mais avec un commencement de preuve par écrit. (G. C. 341.)
§ 2. — Recherche de la paternité naturelle
En principe elle est interdite chez nous. Il n'est aucune preuve certaine de la paternité; les nombreuses réclamations des écrivains n'ont pu déterminer le législateur à en permettre la recherche. (G. G. 340.)
Par exception, dans le cas d'enlèvement, les tribunaux peuvent déclarer le ravisseur père de l'enfant, si l'époque
de l'enlèvement se rapporte à celle de la conception. — Peu importe que la femme fût mineure ou majeure, qu'il y ait eu violence ou non ; toute latitude est laissée au juge. — Mais on ne saurait assimiler le viol à l'enlèvement; les abus antérieurs ont porté à cette rigueur les législateurs de 1803.
EFFETS DE LA RECONNAISSANCE
A. Droits des parents.
Ils ont :
1° La puissance paternelle ;
2° L'administration légale ;
3° Droit à la pension alimentaire ;
4° Ils succèdent à leur enfant;
Mais ils n'ont pas la jouissance légale de ses biens.
B. — Droits des enfants.
Notre ancienne jurisprudence refusait tout droit à l'enfant naturel. Le droit intermédiaire l'assimilait à l'enfant légitime. Le Code lui accorde une partie des droits concédés à l'enfant légitime.
1° 11 prend le nom de celui qui l'a reconnu. S'il a été reconnu par son p'-re et par sa mère, régulièrement il doit avoir le nom du premier ; peut-être pourrait-on l'autoriser à conserver celui de la mère, qu'il aurait d'abord porté.
2° Il adroit à une pension alimentaire.
3° Il a des droits de succession sur la fortune de ses parents. — Mais ceux-ci ne peuvent ni par don, ni par legs dépasser la fraction que la loi attribue à l'enfant naturel, au titre des Successions.
Si l'auteur delà reconnaissance était marié au moment
où il l'a faite, l'enfant reconnu ne pourrait nuire, par une réclamation de pension ou d'héritage, ni aux conjoints, ni aux enfants du mariage. (G. G. 337.) — Pourtant si l'enfant était aussi reconnu par l'autre époux, la reconnaissance produirait tous ses effets ordinaires.
QUELS SONT CES ENFANTS
La reconnaissance, soit volontaire, soit judiciaire, ne peut avoir lieu au profit des enfants adultérins ou incestueux. (G. G. 333, 342.)
Est adultérin l'enfant issu de deux personnes dont l'une au moins était mariée avec un autre que le second auteur de l'enfant. — Est incestueux l'enfant issu de deux personnes parentes ou alliées an degré prohibé.
Dire que la reconnaissance de ces enfants est interdite, c'est dire : 1° que l'officier public, aussi bien que le juge, en doit refuser la constatation; 2° que si en fait la reconnaissance se produit, elle est non avenue. Conséquence : il n'y a ni enfants adultérins ni enfants incestueux.
Il existe pourtant deux classes certaines d'enfants adultérins ; car ils ne doivent pas leur qualité à une reconnaissance. Ce sont : 1° l'enfant d'ur.e femme mariée, qui a été désavoué par le mari (G. G. 312 et suiv.) ; 2° l'enfant qui ayant établi la maternité, en plaidant contre la femme, est désavoué par le mari. (G. G. 325.)
En dehors de ces deux cas, il est difficile de trouver des enfants adultérins. Il est toujours difficile de trouver des enfants incteueux. La jurisprudence considères pour-
tant comme adultérins ou incestueux les enfants nés d'un mariage contracté de mauvaise foi, soit par une personne déjà mariée, soit entre deux parents ou alliés. — Quelques auteurs admettent même que si la reconnaissance se produit en fait, quoique l'officier public eût dû la repousser, elle constitue une filiation adultérine ou incestueuse.
SECTION II
DROITS DES ENFANTS ADULTERINS OD INCESTUEUX
Du vivant de leurs parents, comme après leur mort, ils n'ont droit qu'à des aliments. (G. G. 762.)
— En dehors de toute famille, se trouvent les enfantsnaturels non reconnus, sans nom et sans droits de famille.
Les enfants nalurelsd'ailleurs, reconnus ou non, peuvent commencer eux-mêmes, par leur mariage, une famille légitime, à laquelle s'appliquent toutes les règles établies pour cette famille.
— Ici se termine l'étude des deux causes générales qui modifient la capacité des personnes, à savoir la place qu'elles occupent dans la nation et dans la famille. Abordons l'étude des causes individuelles qui produisent le même effet.
CAUSES INDIVIDUELLES MODIFIANT LA CAPACITÉ
Nous avons déjà indiqué les causes qui modifient la capacité de la personne, considérée isolément, en dehors de tout lien avec la nation ou la famille. Ce sont:
L'âge, la folie, la faiblesse d'esprit, la prodigalité, les condamnations judiciaires, l'absence.
lre CAUSE INDIVIDUELLE MODIFIANT LA CAPACITÉ L'AGE
L'enfant reste mineur tant que son expérience n'est pas suffisante pour la direction de sa personne et de ses biens.
La majorité est aujourd'hui fixée, en France, à vingt-un ans accomplis. (C. C. 388.) — Ce calcul se fait àlieure à heure, suivant l'opinion générale ; de jour à jour, disait l'ancienne jurisprudence. Les deux systèmes sont encore soutenus.
Le terme de vingt-un ans est parfois reculé, parfois avancé. — Reculé : par exemple le garçon n'est majeur qu'à vingt-cinq ans pour le mariage. — Avancé : c'est ainsi que la famille a le droit à' émanciper l'enfant, et de lui confier l'administration de sa fortune, avant qu'il n'ait atteint l'âge de vingt-un ans.
Nous distinguerons donc les mineurs non émancipés des mineurs émancipés.
TITRE l
MINEUR NON ÉMANCIPÉ (C.C. 389 ci 475)
La personne du mineur et l'exercice de ses droits civils
sont confiés à une personne capable, qui est son père, sa mère ou un simple tuteur.
Il y a pourtant des droits dont l'exercice est tout personnel. Le mineur, s'il se peut, les exerce lui-même ; sinon, personne no le fait pour lui. Citons : 1° le mariage ; 2° le testament; 3' la reconnaissance d'enfant naturel.
En fait, le mineur exerce lui-même souvent ses droits, ne fût-ce que pour les achats quotidiens indispensables. Mais le Code n'a pas réglé ici la capacité du mineur agissant lui-même ; il en a parlé au titre des Obligations.
Il n'y a donc à s'occuper ici que du représentant du mineur. Tant que dure le mariage, nous avons vu que le père ou la mère prenait soin de l'enfant et administrait sa fortune. Après la dissolution du mariage s'ouvre la tutelle.
En résumé, le sujet présent est, non pas la capacité du mineur, mais l'étude seulement de la tutelle.
On la définit : la charge gratuite, imposée à une personne capable, de prendre soin d'un incapable, et de le représenter dans les actes de la vie civile.
Division :
Organisation du personnel de la tutelle ; Rôle des personnages qui y figurent; Fin de la tutelle.
LE TUTEUR
Quatre espèces de tutelle ••
4° Du survivant des père et mère ;
2° Déférée par le dernier mourant des père et mère ;
3° Des ascendants ;
4° Déférée par le conseil de famille.
La première et la troisième sont qualifiées tutelles légitimes ou légales. — La deuxième s'appelle tutelle testamentaire. — La quatrième, tutelle dative.
5° Nous ajouterons quelques mots sur la protutelle.
jre TUTELL& :
DU SURVIVANT DES PÈKE ET MÈRE
Le survivant a de droit la tutelle des enfants. § 1er — Tutelle du père survivant
Il ne peut la refuser que pour les motifs d'excuse invocables par toute autre personne.
Il conserve ses pouvoirs intacts, lors même qu'il se remarie.
S 3. — Tutelle de la mère survivante Elle présente quatre différences avec celle du père :
1° La mère peut refuser la tutelle, sans aucun autre motif que sa volonté. (G. G. 394.)
En cas de refus, elle a deux obligations :
D'abord remplir les devoirs de tutelle jusqu'à ce qu'elle ait fait nommer un tuteur; ensuite convoquer le conseil de famille, pour qu'il désigne le tuteur.
Il n'y a pas lieu, en ce cas, à la tutelle légitime des
ascendants, qui s'ouvre seulement à la mort du dernier des père et mère. (G. G. 402.) Le conseil peut d'ailleurs choisir l'ascendant commetuteur datif.
2° Le père en mourant le premier aie droit de nommer un conseil qui assistera la mère ou dans toutes ses fonctions, ou seulement dans certains cas spécifiés. — Cette nomination sera faite par acte de dernière volonté.
La mère est alors pouvue de deux conseils : conseil de famille, imposé par la loi ; conseil d'amis , imposé par le père. Si l'acte que veut faire la tutrice exige à la fois le consentement des deux conseils, comment concilier leurs décisions contraires? — Selon les uns, l'acte est impossible, s'il n'est pas autorisé par l'un et l'autre conseil. — Selon les autres, la décision du conseil de famille l'emporterait.
3° Si la femme se déclare enceinte à la mort de son mari, le conseil de famille nomme un curateur au ventre. C'est une personne chargée d'empêcher : d'abord la suppression de part (parlus), la mère ayant parfois intérêt à faire disparaître l'enfant, pour s'assurer en entier les legs que son mari lui a faits ; ensuite la supposition départ, au cas où la mère substituerait un enfant au sien qui est mortné, pour s'assurer la jouissance légale des biens du mari. — On doit nommer le curateur lors même qu'il existe d'autres enfants; le texte permet pas de distinctions (?).
Pendant la grossesse, le curateur surveille, pour empêcher les fraudes prévues ; en outre il administre la fortune du mari, dans l'intérêt de l'ayant-droit éventuel. — A la naissance de l'enfant, le curateur devient subrogé tuteur de l'enfant, la mère étant tutrice.
4° Quand la mère tutrice veut se remarier, elle doit convoquer le conseil de famille, qui décidera si la tutelle lui sera conservée ; ce qui dépend de la confiance inspirée par le nouveau mari.
lr* Hypothèse. — La mère a convoqué le conseil, qui l'a maintenue tutrice.
Le conseil donnera le mari pour coluteur à la femme ; celui-ci est solidairement responsable avec elle de la gestion postérieure au mariage.
2e Hypothèse. — La mère a convoqué le conseil, qui lui a retiré la tutelle.
Le conseil de famille nomme le tuteur.
3e Hypothèse. — Le mère n'a pas convoqué le conseil.
Elle perd sa tutelle légitime ; mais elle demeure, solidairement avec son nouveau mari, responsable de la gestion ainsi indûment conservée. — Il est admis que le conseil de famille peut confier de nouveau la tutelle à la mère négligente ; mais elle n'est plus que tutrice dative, et n'aura pas droit de nommer un tuteur testamentaire.
2e tutelle :
DÉFÉRÉE PAR LE DERNIER MOURANT DES PÈRE ET MÈRE
Cette nomination suppose, pour produire effet, que le dernier mourant est encore, au moment du décès, tuteur légitime.
Elle se fait par acte de dernière volonté, à savoir : testament, ou déclaration devant le juge de paix assisté de son greffier, ou acte notarié.
Le droit de nommer un tuteur testamentaire est modifié pour la mère qui s'est remariée ; distinguons :
Avait-elle conservé la tutelle légale, la nomination qu'elle fait à sa mort ne vaut que par l'approbation du conseil de famille. — Pourtant, lors même que le conseil refuse de le confirmer, ce choix suffit pour écarter la tutelle légitime des ascendants.
Avait-elle perdu la tutelle légale, elle n'a plus le droit de nommer un tuteur testamentaire.
3e TUTELLE :
DES ASCENDANTS
Elle s'ouvre quand le dernier mourant des père et mère n'a pas voulu ou n'a pas pu confier l'enfant à un tuteur testamentaire.
Elle appartient à l'ascendant le plus proche. S'il y en a deux du même degré, l'ascendant paternel l'emporte sur l'ascendant maternel. Si les deux ascendants du même degré font partie l'un et l'autre de la ligne paternelle, on choisit celui dont l'enfant porte le nom. S'ils font tous deux partie de la ligne maternelle, le conseil de famille choisit entre les deux.
4e tutelle :
DÉFÉRÉE PAR LE CONSEIL DE FAMILLE
Lorsque l'enfant n'aura ni père ni mère, ni tuteur testamentaire, ni ascendants mâles, et lorsque le tuteur de l'une des qualités précédentes sera excusé ou exclu, le conseil de famille nomme un tuteur. (C. G. 405.)
C'est aussi le conseil qui, suivant l'opinion reçue, nomme le tuteur des enfants naturels même reconnus, aucun texte n\ ccordant la tutelle aux parents. Il y a sur ce point une lacune à combler.
5" PROTUTÉLLE
En général, un mineur n'a qu'un seul tuteur. Pourtant nous avons déjà vu que le second mari de la mère était son cotuteur
Une seconde exception existe : quand le mineur a des biens en France et dans les colonies, on nomme d'abord un tuteur au domicile de l'enfant ; il s'occupe de la personne du mineur et d^s biens situés à ce domicile. Il est permis de nommer en outre un protuteur qui administre les autres biens. (0. G. 417.)
Tuteur et proluteur sont indépendants et non respon- . ables l'un envers l'autre.
Il n'y a qu'un conseil de famille au domicile du mineur ; c'est lui qui nomme le protuteur.
SECTION II
LE CONSEIL DE FAMILLE
A. — Qui nomme les membres du conseil? Le juge de paix du domicile du mineur.
B. — Qui peut requérir la nomination du conseil? Tout intéressé, moralement ou pécuniairement : les
parents du mineur, ses créanciers. Le juge de paix a d'ailleurs droit de le convoquer d'office.
En outre, toute personne est admise à dénoncer au juge de paix la nécessité de nommer le conseil.
G. — Composition du conseil.
Il est présidé par le juge de paix. Il se compose de parents, d'alliés du mineur, et parfois d'amis du père etde la mère.
lre Hypothèse. — Le mineur a des frères germains, des beaux-frères, maris de sœurs germaines, des ascendants, des ascendantes veuves.
Tous, quel qu'en soit le nombre, font partie du conseil.
2e Hypothèse. — Les parents et alliés énumérés dans l'hypothèse précédente sont en nombre inférieur ksix.
Le conseil se compose alors, d'abord de ces parents et alliés ; un appelle ensuite les autres parents et alliés, domiciliés dans la distance de deux myriamètres, de manière à compléter le nombre six. On les prend moitié du côté paternel, moitié du côté maternel, en choisissant d'abord les plus proches. — Le parent est préféré à l'allié du même degré. — Parmi les parents de même degré, le plus âgé doit être choisi.
A défaut de parents ou alliés dans la distance de deux myriamètres, le juge appelle soit des parents ou alliés domiciliés à une plus grande dislance ; soit dans la commune même des amis du père ou de la mère.
D'ailleurs, lors même qu'il y aurait dans la commune des parents ou alliés en nombre suffisant, le juge peut en appeler d'autres, domiciliés à plus grande distance, s'ils sont de même degré ou plus proches ; toujours de façon à ne point dépasser le nombre six.
En aucun cas, le nombre des parents d'une ligne ne doit être complété par ceux de l'autre ; on choisit plutôt des amis du père ou de la mère.
D . — Convocation du conseil.
C'est le juge de paix qui le convoque.
Qui est autorisé à en requérir la convocation?
S'agit-il de nommer un tuteur, nous savons déjà que tout intéressé a droit de s'adresser au juge de paix.
S'agit-il de destituer le tuteur, peuvent seuls requérir la convocation : les parents ou alliés jusqu'au degré de cousin germain, et le subrogé tuteur. (C. G. 446.).
Enfin le tuteur est admis à réclamer la convocation du conseil à toute époque.
E. — Procédure de la convocation.
L'appel se fait par une citation d'huissier. Sanction : amende de 50 francs contre les non comparants sans excuse ; le juge de paix la prononce sans appel. — En pratique, on convoque par lettre, ce qui épargne des frais au mineur ; mais il n'y a plus de sanction.
Délai obligatoire : trois jours entre la citation et le jour de la réunion, pour ceux qui résident dans la distance de deux myriamètres ; au delà, augmentation d'un jour par Cinq myriamètres.
Les membres du conseil peuvent se faire représenter par mandataire spécial ; un mandataire ne peut représenter plusieurs membres.
La présence des trois quarts au moins des membre^ convoqués (c'est-à-dire sans compter le juge de paix) sera nécessaire.
Lors même que l'assemblée est en nombre, le juge de paix l'ajourne à une date indéterminée, s'il y a lieu, ou la proroge à jour fixe, sans appel nouveau.
L'assemblée se tient chez le juge, ou bien au lieu qu'il indique.
P. — Délibérations du conseil.
lre Règle. — Le juge de paix a voix délibérative et prépondérante en cas de partage ; c'est-à-dire s'il se forme deux opinions avec un nombre égal de voix chacune, on préfère l'opinion à laquelle s'est rangé le président.
2° Règle. — Les décisions se prennent à la majorité absolue (plus de la moitié des voix).
Lûmajorité relative (une opin ion l'emportant sur chacune des autres, tout en étant plusfaibleque leur somme) ne suffit pas. Gomment, en ce cas, faire cesser le partage ? — Un 1er système applique la règle des jugements : l'opinion la plus faible doit se réunir à l'une des autres. — Un 2e système s'en remet à la décision du tribunal.
3° Règle. — Toute décision qui n'a pas été prise à l'unanimité des voix est susceptible d'appel au tribunal, de la part de la minorité.
SECTION III
LE SUBROGÉ TUTEUR
Tout tuteur a un subrogé tuteur, sauf le tuteur ad hoc, comme celui qui autorise le mariage de l'enfant naturel.
Le subrogé tuteur est toujours datif, et nommé parle conseil. (Nous avons signalé une exception : le curateur au ventre est subrogé tut°ur légal.)
Il sera pris dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur
MINORITE: TUTELLE Ho
n'appartient pas. Pourtant si an frère germain du pupille est tuteur, un autre frère germain est valablement nommé subrogé tuteur.
— Quand nomme-t-on le subrogé tuteur ?
Le tuteur est-il légitime ou testamentaire, il convoque le conseil avant d'entrer en fonctions, pour procéder à la nomination.
Le tuteur est-il datif, le conseil qui nomme le tuteur, nomme immédiatement le subrogé tuteur.
SECTION IV
DISPENSES ET EXCLUSIONS DE TUTELLE
Malgré l'obligation imposée d'accepter la tutelle, certaines personnes en sont dispensées ; d'autres sont incapables, et quelques-unes indignes.
il.— Causes de dispense ou excuses
Les excuses sont des motifs que le tuteur invoque dans son intérêt, pour se faire dispenser de la tutelle.
A. — Quelles sont les excuses admises?
1° Les fonctions publiques.
La loiénumère celles qui servent d'excuse. Citons : les ministres, sénateurs, députés, conseillers de cassation, ministres du culte, militaires, etc. ; ceux qui remplissent à l'étranger une mission authentique.
Si l'excuse existe à l'ouverture delà tutelle, le fonctionnaire doit l'invoquer immédiatement, sinon il est présumé y avoir renoncé. — Si la fonction est conférée après l'entrée en gestion du tuteur, celui-ci a un mois pour l'invoquer. — Si la fonction cesse avant la majorité du pupille, le second tuteur peut réclamer sa décharge, et l'ancien réclamer la tutelle.
2e La non-par enté,
Lorsqu'il existe, dans la distance de quatre myriamètres, des parents ou alliés en état de gérer la tutelle.
3» L'âge.
Celui qui a plus de soixante-cinq ans accomplis est admis à refuser la tutelle. — Celui qui a été nommé tuteur avant l'âge de soixante-cinq ans, peut, quand il atteint l'âge de soixante-dix ans, se faire décharger de la tutelle.
-4* Les infirmités .
Antérieures à la tutelle, elles permettent de la refuser, avant de la gérer. ; survenues pendant la gestion, elles permettent de s'en faire décharger.
5° Le nombre de tutelles.
Deux tutelles distinctes, portant sur des patrimoines séparés, dispensent d'en accepter une troisième. — La qualité d'époux ou de père équivaut à une tutelle. Toutefois les père et mère sont tenus de gérer les tutelles, môme distinctes, de tous leurs enfants.
6° Le nombre d'enfants.
Cinq enfants légitimes dispensent de toute tutelle, autre que celle de ces enfants. Mais il faut que ce nombre soit complet à l'ouverture de la tutelle dont on veut se dispenser. — Les enfants morts en activité de service sont comptés pour la dispense. — Les petits-enfants comptent à la place de leur auteur.
7* Le sexe.
La mère, les autres ascendantes ont le droit de refuser la tutelle, sans invoquer de motif.
B. — Classification des excuses.
I8 Les excuses sont a suscipienda cl a suscêptà lutela, lorsqu'elles dispensent tant de La tutelle qui s'ouvre que de la tutelle déjà ouverte. Exemple : les fonctions publiques.
Elles sont a suscipienda tutela seulement, quand elles dispensent de l'accepter, sans permettre d'en demander la décharge. Exemple : l'âge de soixante-cinq ans.
2* Le? excuses sont ou perpétuelles, comme la nonparenté : ou temporaires , comme les fonctions publiques.
3° Le? excuse? sont absolues, quand elles sont applicable? à toute tutelle. — Elles sont relatives, quand elles dispensent de certaines tutelles seulement. Ainsi, un fonctionnaire; public non compris dans L'énumération légale peut refuser une tutelle ouverte dan- un autre département que celui où il exerce ses fonctions.
C. — Modes et délais fixés pour proposer les excuses
a. — S'agit-il d'excuses invoquées avant l'entrée en gestion :
Le tuteur datif, présent h la délibération qui le nomme, doit proposer ses excuses immédiatement. — Le tuteur datif, non. présent, a trois jours -plus un jour par cinq myriamètres), depuis qu'on lui a notifié sa nomination, pour requérir la convocation du conseil, auquel il proposera ses excuses. — Les tuteurs légitimes et testamentaires ont, croit-on. trois jours aussi, depuis la connaissance de leur appel aux fonctions de tuteur; le texte ne parle pas d'eux.
b. — S'agit-il d'excuses invoquées au cours de la tutelle, le délai fixé est d'un mois.
D. — La décision du conseil sur le? excuses est toujours susceptible d'appel devant le tribunal, soit de la part du tuteur, soit de la part desmembres de la minorité, — Le tuteur appelant qui succombe supporte les frais. Le membre duconseilappelantpeutaussj être condamné aux dépens; mais la condamnation n'est que facultative.
§ S. — Causes d'incapacité
Ce sont le? motif? qui font écarter une personne manquant d'aptitude pour la gestion de la tutelle. — Us visent le seul intérêt du pupille. — II? n'entachent nullement la réputation de l'incapable.
Ces motifs existent-ils à Y ouverture de la tutelle, ils empêchent l'appelé de prendre les fonctions de tuteur. Surviennent-ils au cours de la tutelle, ils amènent la révocation du tuteur.
Sont des causes d'incapacité :
1° La minorité. — Le mineur, incapable pour lui-même, ne saurait gérer la tutelle d'un autre. — Pourtant le mineur émancipé par le mariage, peut être tuteur de ses enfants. Mais il ne fait seul pour eux que les actes à lui permis dans la gestion de sa propre fortune.
2° h' interdiction.
3° Le sexe. — Les femmes sont incapables de gérer la tutelle. — Par exception : la mère est tutrice légitime de ses enfants ; l'ascendante peut être nommée tutrice par le conseil.
4° La contrariété d'intérêts. — Sont incapables ceux qui ont, et ceux dont les père et mère ont, avec le mineur, un procès important, relativement h son état ou à ses biens.
§ 3. — Causes d'indignité
Ce sont les motifs qui font écarter une personne dont l'honneur est entaché. — Ils visent l'intérêt du pupille et l'ordre public.
Ils entraînent Yexclusion au début, et la destitution au cours de la tutelle.
Sont des causes d'exclusion ou de destitution :
1° La condamnation à une peine afflictive ou infamante. — Cependant le condamné ne perd pas la tutelle de ses enfants, si le conseil la lui conserve.
2° L 'interdiction temporaire d'être tuteur, prononcée par un tribunal correctionnel.
3° L'inconduite notoire.
A0 L'inaptitude à la gestion.
5° L 'infidélité, c'est-à-dire les fraudes dans la gestion, même d'une tutelle antérieure.
§ 4.— Dispenses et exclusions des subrogés tuteurs et des membres du conseil de famille
Subrogé tuteur. — Les causes de dispense ou d'exclusion précédentes s'appliquent au subrogé tuteur. Seulement, le tuteur n'aura pas le droit de réclamer sa destitution.
Membres des conseils de famille . — Les excuses de tutelle ne peuvent être invoquées pour se dispenser de faire partie d'un conseil de famille. — Les incapacités sont les mêmes que pour les tuteurs. En outre, celui qui aura été exclu ou destitué d'une tutelle ne peut faire partie d'un conseil de famille. — Quant aux causes d'indignité, la condamnation qui prive de ce droit est seule admise.
RÔLE DE CEUX QUI COMPOSENT LE PERSONNEL DE LA TUTELLE
SECTION II
RÔLE DU TUTECR
« Le tuteur prendra soin de la personne du mineur, et le représentera dans tous les actes civils. » (G. G. 450.) Le tuteur a donc :
Le soin de la 'personne ; V administration des biens du pupille .
s 1 — Tuteur prenant soin de la personne du pupille
a. — Ce premier rôle n'est pas toujours dévolu au tuteur : Si le père existe, il a toujours les droits sur la personne
de l'enfant , soit comme père durant le mariage , soit comme tuteur après qu'il est dissous. Il les conserve même eût-il été excusé, exclu ou destitué.
Si la mère survivante n'est pas tutrice , elle n'en garde pas moins ses droits sur la personne de l'enfant.
b. — Quels sont les pouvoirs du tuteur qui a la puissance paternelle?
Il a les droits de garde , d'éducation et de correction. Quant à ce dernier droit, nous savons que le tuteur (autre que père ou mère) ne l'exerce que par voie de réquisition et avec autorisation du conseil de famille. (G. C. 468.)
§ 2. —Tuteur administrateur dea biens
La représentation étant admise en droit français, le tuteur, mandataire légal du pupille, agit aunom de celui-ci. qui devient immédiatement créancier ou débiteur de ceux avec lesquels contracte le tuteur ou propriétaire des biens que le tuteur achète pour lui.
Il y a pourtant quelques actes où le mineur agit luimême : son testament (au-dessus de seize ans) ; son mariage, où il est assisté, non plus de son tuteur, mais de ses parents.
Le tuteur administrateur pouvant compromettre la fortune du pupille, certaines obligations lui sont imposées à son entrée en fonctions ; de plus, les actes importants devront être autorisés par le conseil de famille, et parfois même homologués par le tribunal.
A. — OBLIGATIONS DU TUTEUR A SON BNT1ÉE IN FONCTIONS
i« Obligation. — Faire nommer le subrogé tuteur. Le tuteur datif n'a pas à s'inquiéter de cette obligation, puisque le conseil qui le nomme choisit immédiatement un subrogé tuteur.
Sanction : exclusion possible delà tutelle, s'il y a eu dol de la part du tuteur.
2e Obligation. — Faire lever les scellés qui auraient pu être apposés sur les meubles du pupille, pour prévenir les détournements. Le tuteur a dix jours pour satisfaire à ce devoir.
3* Obligation. — Faire procéder à l'inventaire immédiat des biens du mineur, par notaire, en présence du subrogé tuteur. L'inventaire contient la description et l'estimation des meubles; on y ajoute l'état, c'est-à-dire la mention des immeubles.
Le notaire demande au tuteur , avant l'inventaire, s'il est créancier du mineur. Le tuteur est déchu de toute créance qu'il n'aurait pas déclarée. On a craint qu'il ne fit revivre frauduleusement une créance éteinte, s'il s'apercevait, en suivant l'inventaire, que la quittance n'existe plus.
4e Obligation. — Vendre les meubles autres que ceux que le conseil l'aurait autorisé à conserver en nature.
Il est urgent, en effet , de se débarrasser des meubles sujets à dépérissement ou improductifs, tout en conservant ceux qui ont de l'utilité pour l'éducation ou la fortune du pupille. En particulier, le conseil autorisera souvent le tuteur à conserver les meubles incorporels , c'est-à-dire les valeurs mobilières, qui sont un élément important des fortunes modernes.
Le tuteur a, pour faire la vente, le mois qui suit l'inventaire. La vente se fait aux enchères, par officier public, après affiches.
5» Obligation. — Convertir les titres au porteur du pupille en titres nominatifs, moins faciles à faire disparaître. Si la nature des titres en empêche la conversion, le
conseil décide : ou que le tuteur les aliénera, avec emploi du prix, ou qu'il les conservera ; dans ce dernier cas, le conseil peut ordonner le dépôt des titres dans une caisse publique ou privée.
Le délai pour ces diverses mesures est de trois mois, à dater de l'ouverture de la tutelle; le conseil a la faculté de le prolonger. (L. 27 févr, 1880.)
6e Obligation. — Provoquer la décision du conseil sur les trois points suivants :
4° Fixation des dépenses annuelles d'éducation et d'administration ; on la modifiera ensuite, d'après les circonstances.
2° Fixation de la somme à partir de laquelle le tuteur devra employer l'excédant des revenus sur la dépense. L'emploi sera fait dans les six mois, au-delà desquels le tuteur doit les intérêts. Faute de réclamer cette fixation, le tuteur doit, après six mois, les intérêts de toute somme non employée, si modique qu'elle soit.
3° Autorisation donnée au tuteur de prendre des auxiliaires salariés aux frais du pupille.
— Les père et mère tuteurs ne sont pas soumis àtoutes les obligations précédentes:
1° Quand ils ont la jouissance légale des biens, ils conservent, s'ils le veulent, tous les meubles en nature, à condition qu'ils en feront faire une estimation exacte, pour le cas où ils ne les représenteraient pas en nature.
2° Lors même qu'ils n'ont pas la jouissance légale, ils sont dispensés de provoquer la décision du conseil sur les trois points ci-dessus.
GESTION EU TUTEUR
l" Classe d'actes. — Ceux qui sont interdits au tuteur. Défense au tuteur :
4° D'acheter les biens du pupille ; peut être sacrifieraitil les intérêts de celui-ci aux siens. La prohibition porte même sur les ventes aux enchères, le tuteur pouvant par de mauvais renseignements écarter les adjudicataires, pour acheteràhas prix. Pourtant s'il était dans l'indivision avec son pupille, et que les biens fussent licites, il pourrait se rendre acquéreur,
2° L'acheter les créances d'une personne contre le pupille. Il achèterait les créances douteuses, et se payerait lui-même sans objection. — Le pupillle, s'il lui plaît, demandera plus tard l'annulation de la cession. — Mais le tuteur a le droit d'accepter en don les créances contre le mineur.
3° De donner les biens du mineur.
4° De faire un compromis ; c'est la convention par laquelle deux adversaires remettent la décision du litige à un arbitre qu'ils choisissent, au lieu de s'adresser aux tribunaux.
5° De prendre à bail les biens du mineur. Le tuteur peut être relevé de cette dernière prohibition par le conseil de famille. C'est alors le subrogé tuteur qui lui passe le bail.
2e Classe d'actes. — Exigeant l'autorisation du conseil et l'homologation du tribunal.
Cette double garantie est demandée pour :
1° Aliéner les immeubles ;
2° Hypothéquer les immeubles ;
3° Emprunter.
L'autorisation n'est permise qu'en deux cas : avantage évident ou. nécessité absolue, comme réparations urgentes, frais d'éducation. Le conseil constate la nécessité sur un compte sommaire présenté par le tuteur. Dans les deux cas, le conseil indique les immeubles à vendre, et les conditions de la venté.
L'homologation du tribunal est donnée en chambre du
conseil, sur les conclusions du procureur du gouvernement.
La vente se fera dans les formes suivantes : elle est affichée, publiée dans les journaux, se fait aux enchères, devant un juge ou un notaire commis parle tribunal ; les étrangers y seront admis.
4° Aliéner des valeurs mobilières, au-dessus de ioOO/r. en capital. — C'est le conseil qui fait l'c>timation. L'aliénation des titres cotés à la Bourse se fera par agent de change, au cours moyen du jour. (L. 27 févr. 4880.)
5° Convertir des titres nominatifs en titres au porteur. (L. 27 févr. 1880.)
G0 Faire une transaction. — C'est le contrat par lequel les parties préviennent ou terminent une contestation par des concessions réciproques.
En plus des deux garanties indiquées, il faut, pour la transaction, un avis préalable et conforme de trois jurisconsultes désignés par le procureur du gouvernement (trois avocats ayant dix ans d'exercice).
36 Classe d'actes. — Ceux pour lesquels il suffit de l'autorisation du conseil de famille.
1" L 'acceptation d'une succession. — Elle doit, en outre, se faire sous bénéfice d'inventaire. Le pupille n'est donc pas exposé à payer les dettes ultra vires successionis. Dès lors, à quoi bon l'intervention du conseil? C'est que l'héritier acceptant doit rapporter à la succession les dons et legs qu'il a reçus du défunt; et le total en est peut-être supérieur à sa part héréditaire ; le conseil fait le calcul avant d'autoriser.
2° La répudiation d'une succession. — Tant que l'hérédité répudiée n'a pas été acceptée par d'autres, le conseil a droit de revenir sur sa décision et d'autoriser le tuteur à accepter.
3° L'acceptation d'une donation ou d'un legs. — Une libéralité est parfois onéreuse par les charges dont elle est
grevée, par exemple une rente viagère à servir. Quelquefois aussi la moralité du don est suspecte.
-4° L'exercice des actions. — Quand faudra-t-il l'autorisation du conseil?
a. — Actions immobilières:
Sont-elles pètiloires, ayant pour but la réclamation de propriété ou de droits réels, l'autorisation est nécessaire au tuteur, pour jouer le rôle de demandeur, ou bien pour acquiescer à la prétention de l'adversaire. — Elle n'est point exigée pour jouer le rôle de défendeur.
Sont-elles possessoires, ayant pour but le maintien de la possession, l'autorisation n'est jamais nécessaire.
Actions mobilières. — Aucune autorisation
c. — Actions en partage. — Autorisation nécessaire pour intenter l'action ; autorisation inutile pour y défendre, car le partage est obligatoire, dès que l'un des copropriétaires le réclame.
5° L'aliénation de valeurs mobilières au-dessous de 1500 francs en capital. (L. 27 févr. 1880.)
4* Classe d'actes. — Ceux que le tuteur peut faire seul.
Tous ceux qui ne sont point compris clans les trois classes précédentes et qu'on connaît ainsi parvoie d'exclusion. Us sont souvent appelés actes de pure administration. Citons :
Les actes conservatoires : inscriptions d'bypothèques, interruptions de prescription.
Les baux; le tuteur les conclut à son gré ; mais à la fin de la tutelle, ces baux peuvent être réduits ou annulés. Si le bail a été consenti pour plus de neuf ans, l'ex-mineur est maître de le réduire à la période de neuf années (à dater de l'origine) qui court à cette époque. — Si le bail de moins de neuf ans a été renouvelé trop tôt (deux ans avant son expiration pour les baux de maisons, trois ans pour les baux ruraux), le pupille peut le faire annuler,
RÔLE DU SUBROGÉ TUTEUR
Il a un double rôle : surveiller le tuteur, et parfois le remplacer .
1° Il surveille la gestion du tuteur. Ainsi : il assiste aux inventaires, demande les comptes annuels, provoque la destitution du tuteur, sauf à réclamer la nomination du remplaçant, mais sans avoir le droit de gérer dans l'intervalle. (G. G. 424.)
2° Il remplace le tuteur, quand les intérêts de celui-ci sont opposés à ceux du mineur. — A ce titre : il requiert l'inscription de l'hypothèque du mineur sur les immeubles du tuteur ; il passe au tuteur le bail des biens du mineur
COMPTES DE TUTELLE
Tout tuteur est comptable de sa gestion.
A. — A qui le compte est-il rendu ?
En cas cV 'émancipation , au mineur assisté d'un curateur ;
A la mort du mineur, il est rendu à ses héritiers;
En cas de remplacement d'un tuteur par un autre, au nouveau tuteur ;
Xla. majorité du pupille, il est rendu à lui-même, à lui seul. Toute convention dispensant le tuteur de rendre compte est non avenue. — Bien plus, après la reddition de compte, tout traité relatif, passé dans les dix jours suivants, est sans valeur: une quittance de reliquat, par exemple. On a craint que le tuteur n'abusât du désir qu'a L'ex-pupille de disposer sans retard de sa fortune, pour se dispenser de rendre compte.
B. — Par qui le compte est-il rendu ? Soit parle tuteur.
Soit par les héritiers du tuteur. La tutelle ne passe point à ceux-ci ; mais ils sont responsables et de la gestion de leur auteur et du défaut de gestion ; car ils doivent gérer jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur.
C. — Comment se rend le compte
A l'amiable ou en justice. Dans ce dernier cas, on suit les règles ordinaires de procédure. Le tuteur avance les frais, qui lui sont remboursés par le pupille.
D. — Que comprend le compte ?
i° Les recettes, mêmes omises par négligence ; 2° Les dépenses dont l'utilité sera prouvée. La différence forme le reliquat.
E. — Paiement du reliquat.
Ie Hypothèse. — Le reliquat est dû au mineur.
Le paiement en est garanti par une hypothèque légale sur les immeubles du tuteur.
Les intérêts sont dus, non, comme en droit commun, depuis la demande en justice, mais du jour même de la clôture du compte. Ils courent de plein droit ; lVx-mineur n'oserait sans doute pas poursuivre son ancien tuteur.
hd.py^escription de l'action dépend de la nature de celleci. L'action est-elle relative à la gestion, elle se prescrit par dùv ans ; sinon elle se prescrit suivant le droit commun par trente ans. On regarde en général comme relative à la gestion toute action qui exige un nouvel examen du compte, par exemple l'omission d'une recette. — Point de départ de cette prescription : si le compte est rendu au pupilleouà un nouveau tuteur, le délai court de la majorité; s'il est rendu aux héritiers du mineur, le délai court du décès de leur auteur.
2° Hypothèse. — Le reliquat est dû au tuteur.
Les intérêts courent delà simple sommation laite à l'expupille. Ainsi le tuteur n'est pas forcé d'aller jusqu'à une demande en justice.
La prescription est de trente ans, depuis le jour où a cessé la gestion du tuteur.
TITRE II
ÉMANCIPATION EXPRESSE
Elle résulte de la volonté des parents ou du conseil de famille.
ICO DROIT CIVIL
1° Emancipation accordée 'par le père.
Tant qu'il est capable de manifester sa volonté, le pouvoir d'émanciper ses enfants lui est réservé. Pourtant une condamnation pénale lui enlève parfois ce droit.
Quant à l'âge, il a droit d'émanciper l'enfant dès que celui-ci a quinze ans révolus.
Quant à la forme, une déclaration devant le juge de paix, assisté de son greffier.
2° Emancipation accordée par la mère.
Quand le père est incapable de manifester sa volonté, le droit d'émanciper passe à lanière ; car il est un attribut de la puissance paternelle. — On soutient, dans une autre opinion, que le droit appartient à la mère seulement après la mort du père , sous prétexte que le texte le lui accorde « à défaut de père ». (G. G. 477.)
La mère peut émanciper l'enfant à quinze ans, par déclaration devant le juge de paix.
3° Emancipation accordée par le conseil de famille.
Il a droit de l'accorder, quand le mineur n'a plus ni père ni mère.
A queldfje ? Quand le mineur a dix-huit ans accomplis.
En quelle forme ? Par sa délibération, enregistrée par le greffier.
Qui peut, requérir, en ce cas, l'émancipation ? Le tuteur; àson défaut, les parents ou alliés du mineur, jusqu'au degré de cousin germain,
LE C L' RATE UR
A. — Oui nomme le curateur ?
Le mari est curateur légitime de sa femme mineure.
Tout autre curateur est datif, nommé par le conseil de famille. Le père émancipateur lui-même doit obtenir du conseil le titre de curateur.
B. — Quel est le rôle du curateur ?
Le mineur peut demander V annulation de certains actes faits par lui sans Y assistance du curateur. En conséquence, ceux avec lesquels le mineur veut contracter refusent de le faire, s'il n'est pas assisté du curateur. II y a donc là pour celui-ci un moyen d'empêcher le mineur d'agir seul. dans les cas importa ni-.
C. — Comment le curateur assiste-t-il le mineur? L'assistance s'entend de toute adhésion, écrite ou verbale , antérieure, concomitante ou postérieure à l'acte.
SECTION II
ADMINISTRATION DU MINEUR ÉMANCIPÉ
Les actes se partagent en cinq classes.
1" Classe. — Actes interdits.
1° Défense de faire des donations. Sauf dans son contrat de mariage, avec l'autorisation des personnes qui consentent à son mariage.
2° Défense de faire un testament. Pourtant, à partir de seize ans, tout mineur peut disposer de la moitié des biens dont il disposerait s'il élail majeur.
3° Défense de faire un compromis.
2a Classe. — Actes exigeant : assistance du curateur, autorisation du conseil et homologation du tribunal.
Cette triple garantie est demandée pour :
1° Aliéner les immeubles ;
2° Hypothéquer les immeubles ;
3° Emprunter ;
4° Aliéner des valeurs mobilières au-dessus de 1500 fr. en capital; (L. 27 févr. 4880.)
5° Convertir des titres nominatifs en titres au porteur ; (L. 27 févr. 1880.)
6° Transiger. Il faut en outre l'avis conforme de trois jurisconsultes.
3* Classe. — Actes exigeant : assistance du curateur et autorisation du conseil.
Cette double garantie est demandée pour :
1° Accepter une succession (sous bénéfice d'inventaire nécessairement) ;
2° Répudier une succession ;
3° Acquiescer à une demande immobilière ;
4° Aliéner des valeurs mobilières, au-dessous de 1500 fr. en capital. (L.27 févr. 1880.)
4e Classe. — Actes exigeant seulement l'assistance du curateur.
Elle est demandée au mineur pour :
1° Recevoir son compte de tutelle;
2° Accepter une donation;
3e Intenter une action immobilière et y défendre ;
4° Intenter une action en partage et y défendre ;
6° Recevoir des capitaux et en donner quittance.
5e Classe- — Actes que le mineur émancipé peut faire seul.
Tous ceux qui ne figurent pas dans les énumérations précédentes et qu'on appelle actes de pure administration.
SECTION III
[EFFET DES ACTES DU MIUBUR ÉMANCIPÉ — Actes de la lre classe.
Il- -ont annulables pour incapacité.
— Actes de la 2e et de la 3me classe. Si les formes exigées n'ont pas été observées, les actes sont rescindables pour vice de forme.
— Actes de la 4e classe (assistance du curateur seulement).
Si le mineur n'a pas eu cette assistance, ses actes sont rescindables pour lésion.
— Actes de la 5e classe (que le mineur peut faire seul).
Ils sont en principe aussi valables que ceux d'un majeur ; l'annulation en serait refusée. — Mais ils sont réductibles, en cas d'excès ; par exemple si le mineur a vendu trop bon marché. Le juge tiendra compte de la fortune du mineur, de la bonne ou mauvaise foi du contractant, de l'utilité des dépenses. .
RETRAIT DE L'ÉMANCIPATION
En principe l'émancipation ne devrait cesser qu'à la majorité. Par exception, lorsque les actes du mineur ont été réduits pour excès, on pourra retirer l'émancipation au mineur, en suivant les formes ci-dessus indiquées pour l'accorder.
Le mineur est alors replacé en tutelle, et y doit rester jusqu'à sa majorité.
164 DROIT CIYIL
LA FOLIE
Les fous ont souvent des intervalles lucides, pendant lesquels il^ sont aussi capables de contracter que toute autre personne. Les actes qu'ils font pendant un accès de folie sont, au contraire, des actes nuls. Mais il y a une grande difficulté de fait à distinguer les deux états. C'est pourquoi il est permis au tribunal de constater l'état habituel de folie, en prononçant l'interdiction.
De là trois classes de fous : 1° les interdits ; 2° les non interdits ; 3° les fous internés dans une maison d'aliénés.
SECTION I CONDITIONS REQUISES POUR L'INTERDICTION
A. — De qui peut-on provoquer l'interdiction ? Des personnes qui sont dans un état habituel île démence; il faut donc :
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U habit ud e ; ]e juge apprécie ;
La démence ; c'est-à-dire toute insanité d'esprit : imbécillité, idiotisme, fureur, etc.
Un mineur peut être interdit ; on l'admet malgré le texte de l'art. 489.
B. — Qui a droit de provoquer l'interdiction ?
1° Tout parent du fou ;
2° L'époux à l'égard de son conjoint;
3° Le procureur du gouvernement ; il ne peut la provoquer, en casde démence non furieuse qu'à défaut de parents.
Il peut la provoquer, en cas de fureur, lors même qu'il y a des parents. Bien plus il doit alors le faire ; devoir dépourvu de sanction.
SECTION II
PROCÉDURE DE L'INTERDICTION
Pas de préliminaire de conciliation.
Est compétent le tribunal du domicile du défendeur, c'est-à-dire du prétendu fou.
Requête présentée au président du tribunal. Elle articule, c'est-à-dire énumère par articles les faits de démence.
Rapport d'un juge, sur les conclusions du procureur de la République. (Sur ce rapport, le tribunal peut d'emblée rejeter la demande.)
Formation d'un conseil de famille, suivant les règles de la tutelle. Les demandeurs seront écartés du conseil ; ils lui fourniront seulement des renseignements, si le conseil le demande. — Pourtant le conjoint et les enfants du défendeur qui ont provoqué l'interdiction, auront toujours droit d'assister aux séances, mais sans voix délibérative.
Signification de la requête et de l'avis du conseil, au défendeur.
Interrogatoire du défendeur : soit par le tribunal, dans la chambre du conseil ; soit par un juge, dans la demeure du prétendu fou.
Nomination, s'il est nécessaire, d'un administrateur provisoire, chargé de prendre soin delà personne et des biens du défendeur.
Enquête sur les faits articulés.
Conclusions du ministère public.
Jugement prononçant l'interdiction, lu en audience publique.
Publicité du jugement : il est d'abord signifié au défendeur ; en outre, il est affiché dans l'auditoire et dans les études des notaires de l'arrondissement. Délai : dix jours.
Le jugement est toujours susceptible d'appel. La cour peut procéder à un nouvel interrogatoire.
SECTION III
EFFETS DE L'INTERDICTION
Le jugement produit des effets dans le passé, comme dans l'avenir.
S 1. — Effets dans le passé
L'annulation des actes antérieurs au jugement est possible, sans qu'il y ait besoin d'établir la f < » 1 i e au moment de l'acte. Il suffit d'établir que la folie était alors habituelle et notoire. Mais l'annulation est facultative pour le juge. (C. C.503.)
§ 3. — Effets dans l'avenir
Ie1' EFFET : L'INTERDIT EST PLACÉ EN TUTELLE
A. — Qui nomme le tuteur ?
i" Le mari est tuteur légitime de sa femme interdite.
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2° Tout autre tuteur est datif, nommé par le conseil de famille. — La femme peut être nommée tutrice de son mari interdit.
— Le tuteur a le droit de réclamer un remplaçant, au bout de dix années. Sauf le mari, les ascendants et les descendants qui conservent le tutelle jusqu'à la fin.
On nomme le conseil de famille et le subrogé tuteur, en suivant les règles prescrites au titre de la minorité.
B. — Quel est le rôle du tuteur ?
Vn double rôle : il prend soin de la personne de l'interdit ; il le représente dans les actes de la vie civile.
a. — Tuteur prenant soin de la personne.
Il n'est que l'exécuteur des décisions du conseil : le fou sera-t-il traité chez lui, dans une maison de santé, etc. ?
b. — Tuteur administrant les biens.
1° Le tuteur remplira les obligations imposées au tuteur du mineur, à son entrée en fonctions.
2° Il recevra les comptes de l'administrateur provisoire.
3° Il administrera comme le tuteur du mineur.
4" Quant auxrcvenus, au lieu de les économiser (comme on taisait pour le pupille), il s'en servira surtout pour améliorer le sort et l'état mental de l'interdit.
C. — Quel est le rôle du conseil de famille
Outre les fonctions qu'il remplissait à l'égard du mineur,
1° Il règle les mesures relatives à la personne de l'interdit ;
2° Lors du mariage des enfants de l'interdit, il règle la dot et les conventions matrimoniales ; sa délibération doit • ■lie homologuée par le tribunal ;
3° Quand la femme est nommée tutrice du mari interdit, le conseil règle les conditions de son administration ; sauf à la femme à en appeler au tribunal, si le conseil lui impose trop d'entraves, ou porte atteinte à ses droits.
EFPET : ANNULATION DES ACTES
A. — Caractères de cette annulation.
Les actes sont « nuls de plein droit». (G. G. 502.) C'està-dire le tribunal doit en prononcer l'annulation , lorsqu'elle est réclamée. Le juge ne se demande pas si l'interdit était dans un intervallelucide, s'il a subi une lésion. Il constate seulement que l'acte est postérieur au jugement d'interdiction.
B. — Qui peut demander l'annulation ?
Le tuteur de l'interdit ; — l'interdit, relevé d'interdiction ; — ses héritiers, après sa mort.
L'action est ouverte pendant dix ans après la main-levée de l'interdiction ou la mort du fou.
SECTION IV
FOUS NON INTERDITS
lrc Règle- — Ils peuvent demander la nullité de leurs actes, en prouvant qu'ils étaient fous au moment où ils les ont faits.
2e Règle. — Leurs héritiers peuvent, après leur mort, demander la nullité de leurs actes dans deux cas :
1er Cas. — Si l'interdiction a été provoquée, et que le prétendu fou soit mort pendant l'instance, les héritiers obtiendront l'invalidation de ses actes, en prouvant : qu'il
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était fou au moment de l'acte; ou simplement que la folie était notoire à cette époque.
2e Cas. — Si la clémence résulte de l'acte même que l'on attaque, les héritiers le feront déclarer nul, en établissant par là-même que leur auteur était fou, lorsqu'il l'a fait. (G. G. 504.
Suivant une opinion très soutenue, les héritiers peuvent demander la nullité des donations et des testaments faits par leur auteur, lors même que ces actes ne portent aucune trace de folie. (C. C. 901.)
FOUS PLACÉS DANS UNE MAISON D'ALIÉNÉS
(Loi du 30 juin 1838)
D'un côté, cette loi a prescrit des mesures à prendre, pour placer une personne dans une maison d'aliénés, ou pour obtenir sa sortie.
D'un autre coté, la loi règle la situation de l'aliéné pendant son séjour, lorsqu'il n'est ni mineur, ni interdit.
Quelle est cette situation ?
1° Le soin de la personne de l'aliéné est confié à un curateur, choisi en dehors des héritiers présomptifs de l'aliéné, peut-être trop intéressés à prolonger son internement.
"2° Le soin des biens est confié à un administrateur provisoire. Qui est-ce? — Dans les établissements publics, un membre de la commission administrative. — Dansles établissements privés, une personne que choisit le tribunal : ordinairement l'héritier présomptif, intéressé à bien gérer.
Le tribunal peut constituer une hypothèque au profit de l'aliéné, sur les immeubles de l'administrateur.
Si l'administrateur avait à foire des actes de disposition, il faudrait obtenir l'interdiction de l'aliéné, et lui nommer un tuteur.
3e Les actes faits par V aliène pendant son séjour sont annulables. Mais l'annulation est facultative pour le juge.
CAUSE INDIVIDUELLE MODIFIANT LA CAPACITÉ: LA PRODIGALITÉ
Le prodigue est celui qui dépense inutilement sa fortune et court à sa ruine.
Le tribunal peut aussi lui nommer un conseil judiciaire.
La procédure est la même que pour l'interdiction.
Le conseil judiciaire est une personne chargée d'assister le prodigue dan- 1rs actes importants, à savoir : emprunter, aliéner ou hypothéquer des immeubles, transiger, recevoir un capital mobilier et en donner quittance, plaider.
Ces actes faits sans l'assistance du conseil sont annulables; l'annulation est obligatoire pour le juge. (C. C. 513.)
LES CONDAMNATIONS JUDICIAIRES
(C. C. art. 22 à 33)
Le développement complet de cette matière appartient au droit pénal. Signalons seulement ce qui touche de plu- près à notre sujet.
Suivant le Code, la mort civile était la conséquence des trois peines afflictives et infamantes perpétuelles : la mort, les travaux forcés à perpétuité, la «déportation.
Le mort civil perdait ses biens; sa succession s'ouvrait ; snn mariage était dissous ; il ne pouvait plus succéder, faire ni recevoir de donations ou de legs.
La loi du 31 mai 1854 a supprimé la mort civile.
Il n'existe plus qiv quatre déchéances de droits civils, par suite de condamnations judiciaires.
Ie Déchéance. (L. 31 mai 1854.) — Incapacité de disposer et de recevoir par donation ou par legs, si ce n'est pour cause d'aliments. (La loi prononce en outre la nullité du testament antérieur à la condamation).
Le gouvernement peut relever le condamné de tout ou partie de es incapacités.
Cette incapacité frappe les condamnés aux trois peines afflictives perpétuelles ; c'est tout ce qui a survécu de la mort civile.
2e Déchéance. — Dégradation civique. (C. P. 34.) Elle prive le condamné de sr>s droits politiques et civiques. Parmi les droits civils, il n'en perd qu'un seul :ilne saurait désormais être tuteur, curateur, subrogé tuteur, conseil judiciaire ou membre d'un conseil de famille, si ce n'est de sespropres enfants, et sur l'avis conforme de'da famille. La dégradation civique est la conséquence tacite et obli-
gatoire des peines afflictives et infamantes (prononcées pour crimes par les cours d'assises). — Elle est perpétuelle.
3e Déchéance. — Interdiction à temps de certains droits civiques et civils.
Les droits civils que perd le coupable sont les mêmes que ceux dont il est privé par la dégradation civique : être tuteur, etc.
L'interdiction à temps est la conséquence expresse et souvent facultative des peines correctionnelles. — Le juge ne peut la prononcer que dans les cas prévus par les textes.
— Elle est temporaire.
A' Déchéance . — Interdiction légale. (G. P. 29.)
a. — Elle prive le condamné de Y exercice de ses droits, dans un double but : lui enlever les moyens d'adoucir son sort ou de préparer son évasion. Dans ce but :
4° Un tuteur est nommé à l'interdit légal ; il administre ses biens; défense lui est faite de remettre à l'interdit aucune portion de ses revenus.
2° Sont annxdables les actes de l'interdit qui pourraient ;uloucirsa peine ou procurer son évasion. Il ne lui est point permis, par exemple, de faire une donation, qu'il offrirait à ses gardiens, comme moyen de séduction. Il lui est permis, au contraire, de se marier, de reconnaître un enfant naturel ; même de faire un testament, car cet acte étant révocable, ne donnerait aux gardiens qu'une espérance insuffisante pour les déterminer à venir en aide au condamné.
— L'annulation peut être demandée par tout intéressé.
b. — L'interdiction légale est la conséquence des peines perpétuelles, des travaux forcés à temps, de la détention, de la réclusion. Elle a lieu seulement pendant la durée de la peine.
Remarque. — Ne pas confondre l'interdiction judiciaire pour démence, avec l'interdiction légale, résultant de condamnations judiciaires.
CAUSE INDIVIDUELLE MODIFIANT LA CAPACITÉ
L'ABSENCE (CC. 112à 143)
Il ne faut pas confondre l'absent et le non présent.
h'absent est la personne dont l'existence est incertaine. Elle a disparu, sans donner de ses nouvelles, et son décès n'a pas été constaté.
Le non présent est la personne momentanément éloignée de son domicile, mais sur l'existence de laquelle aucune incertitude n'existe.
Les textes n'ont réglé la situation du non présent que sur quelques points ; en particulier :
1° Si parmi les héritiers d'une personne, il se trouve des non présents, le juge de paix doit apposer les scellés sur les meubles du défunt; en outre le président du tribunal nomme un notaire pour représenter les non présents ; enfin le partage doit se faire en justice.
2° Si un absent donne plus tard de ses nouvelles, et passe ainsi dansla classe des non présents, le tribunal peut prendre des mesures propres à la conservation de ses biens. Mais il n'en serait pas ainsi, selon l'opinion générale, du non présent ordinaire: tant pis pour lui si ses biens dépérissent; le tribunal n'a point à prendre de mesures conservatoires.
Revenons à l'absent :
Que deviennent les biens?
Que devient la famille de l'absent?
TITRE I
DES BIENS APPARTENAIT A L'ABSENT LORS DE SA DISPARITION
Principe. A mesure que le temps s'écoule, le décès devient plus probable; les héritiers de l'absent acquièrent sur ses biens des droits de plus en plus étendus.
Pour les déterminer, l'absence a été divisée en trois périodes; celles de :
ln La présomption d 'absence ;
2° La déclaration d 'absence et ï envoi en possession provisoire ;
3° L'envoi en possession définitif .
lre PÉRIODE PRÉSOMPTION D'ABSENCE
Tant que la déclaration d'absence n'a pas été prononcée, g'il y a lieu de s'occuper de la personne disparue, c'est à titre de présumé absent. Encore ne s'occupe-t-on de ses biens que si elle n'a point laissé de mandataire, chargé de veiller sur sa fortune.
A. — Bans quel cas est-il permis de s'occuper des biens? Seulement, quand il y a nécessité de pourvoir à leur
conservation. (G. G. 112.) Le tribunal doit donc vérifier : 1° Que l'existence de la personne est incertaine; 2° Que les biens sont en souffrance.
B. — Quipeut réclamer les mesures conservatoires? Tous les intéressés. Quels sont-ils ?
1° Les héritiers présomptifs du présumé absent; tous, même les non réservataires;
2° Le conjoint du présumé absent ;
3° Les créanciers, dont ses biens sont le gage;
4° Le procureur de la République, comme représentant lit- l'État, intéressé à la conservation des fortunes privées.
C. — Quel tribunal sera compétent
1er Système. — Le tribunal de la situation des biens : il est le mieux placé pour s'assurer du péril que court la fortune.
2e Système. — Le tribunal du domicile du présumé absent : mieux que tout autre, il constatera l'incertitude sur son existence. D'ailleurs, il fera prendre des renseignements sur la fortune, par un juge du tribunal de la situation des biens, auquel il donnera dans ce but une commission rogatoire.
D. — Quelles mesures le tribunal prendra-t-il? Toutes celles qu'il jugera bonnes. La plus efficace est la
nomination d'un administrateur judiciaire ou curateur des biens.
E. — Fin de la présomption cV absence.
Elle cesse :
1° A la nouvelle de l'existence du présumé absent.
2° A la nouvelle de son décès; ceux qui étaient ses héritiers à l'époque de sa mort se partagent ses biens ;
3° Parla déclaration d'absence.
2e PÉRIODE DÉCLARATION D 'ABSENCE. — ENVOI EN POSSESSION PROVISOIRE
SECTION I
DÉCLARATION D' ABSENCE
A. — A quelle époque tabsence peut-elle être déclarée?
Si la personne disparue napas laissé de mandataire,
la demande peut être faite quatre ans après la disparition, c'est-à-dire après le dernier jour où l'on a eu la certitude de son existence.
Si elle a laissé un mandataire, ce qui explique son silence, la demande ne sera intentée que dix ans après sa disparition.
B. — Qui demande la déclaration d'absence? Tous les intéressés. Quels sont-ils?
1° Les héritiers présomptifs, en remontant au jour delà disparition.
2° Le conjoint de l'absent.
3° Les légataires de l'absent. L'art. 123 leur accorde le droit d'agir seulement après que les héritiers ont demandé l'envoi en possession. Malgré ce texte, on admet qu'il suffit aux légataires de mettre les héritiers en demeure ; après quoi ils ont droit d'agir eux-mêmes.
4° Les donataires auxquels l'absent avait fait un don resté en suspens jusqu'à son prédécès ; on les appelle donataires de biens à venir.
5° Toutes autres personnes dont les droits étaient subordonnés au décès de l'absent : par exemple, les nu-propriétaires des biens dont celui-ci avait l'usufruit.
— Ne peuvent, au contraire, demander la déclaration d'absence :
Ni les créanciers de l'absent ; leur créance est-elle exigible, qu'ils saisissent les biens et se fassent payer ; n'estelle pas encore exigible, qu'ils demandent les mesures conservatoires (?) ;
Ni le procureur du gouvernement. Il doit, au contraire, repousser la déclaration, dans l'intérêt de l'absent, auquel l'envoi en possession enlève une partie de ses revenus.
C. — Quel tribunal sera compétent
Celui du domicile de l'absent.
D. — Procédure de la déclaration d'absence.
1° Requête exposant les faits. Le tribunal peut d'emblée la repousser. S'il l'admet.
2° Un premier jugement ordonne une enquête. Elle se fait et au domicile, et à la résidence du prétendu absent. Le procureur du gouvernement y assiste et contredit les fait- allégués.
3° Les jugements sont transmis au ministre de la justice, qui les rend publics.
4° Un délai d'un an devra s'écouler entre le jugement qui ordonne l'enquête et le jugement de déclaration d'absence.
SECTION II
ÏNVOI EN POSSESSION PROVISOIRE
Il est accordé à tous ceux qui ont des droits subordonnés au décès de l'absent, c'est-à-dire à tous ceux qui pouvaient faire déclarer l'absence. — Un seul jugement suffit pour la déclaration et pour l'envoi. — Il est accordé par le tribunal du domicile de l'absent.
Ses effets varient suivant que l'absent a ou n'a pas laissé un conjoint présent.
Dans le premier cas, le conjoint a parfois le droit de se faire envoyer en possession des biens de l'absent.
S'il n'y a pas de conjoint présent, ou s'il n'use pas de son droit, les autres avant-droit obtiennent l'envoi. Ce sont ces derniers que nous appellerons envoyés en possession provisoire.
i . — Situation des envoyés en possession provisoire
En principe, les biens de l'absent leur sont remis, pour qu'ils les administrent, avec droit à une partie des revenus,
et avec charge de les restituer à l'absent ou aux véritables ayant-droit.
A. — Garanties de restitution exigées des envoyés.
Ve Garantie. — Ils doivent fournir une caution, personne solvable, qui doit payer à défaut d'eux. — Les cautions sont déchargées trente ans après l'envoi en possession, ou cent ans après la naissance de l'absent.
2e Garantie. — Dresser inventaire descriptif et estimatif des meubles, par notaire, devant le juge de paix.
Ces deux premières garanties sont obligatoires.
3e Garantie. — Vendre les meubles, si le tribunal l'ordonne.
4e Garantie. — Dresser V état des immeubles, par expert, que nomme le tribunal.
Ces deux dernières garanties sont facultatives.
Les frais occasionnés par les quatre garanties sont à la charge de l'absent.
B. — Administration des envoyés.
Ils ne sont pas dépositaires, comme dit le texte, mais administrateurs salariés.
lro Hypothèse. — Les envoyés font un acte d'administration ; par exemple :
Ils passent des baux ;
Ils exercent les actions de l'absent ;
Ils touchent ses capitaux et ses revenus ;
Ils aliènent le mobilier, dans les limites d'une sage administration.
Leurs actes d'administration sont inattaquables, tant de leur part que de la part de ceux avec qui ils ont agi.
2e Hypothèse. — Les envoyés font un acte de disposition ; par exemple :
Ils aliènent les immeubles;
Ils transigent sur les droits de l'absent.
Les envoyés ne peuvent attaquer ces actes. Ceux qui ont contracté avec eux doivent aussi les respecter, s'ils ont su
que les biens appartenaient à l'absent; sinon ils demandent la nullité de l'acte.
C. — Fin de l'envoi en possession provisoire. Plusieurs événements viennent parfois modifier la situation.
1er Evénement. — Retour de l'absent.
a. — Effet à l'égard des envoyés.
Restitution de ses biens à l'absent, avec retenue pour les envoyés d'une part des revenus; c'est le salaire de leur administration. — Quelle est cette part ? Les quatre cinquièmes des revenus, pendant les quinze années qui suivent la disparition ; les neuf dixièmes, pendant les quinze années suivantes ; tousles revenus appartiennent aux envoyés après la trentième année.
b. — Effet à l'égard des tiers qui ont traité avec les envoyés.
Actes d'administration : ils sont maintenus. Peut-être l'absent de retour pourrait-il réduire les baux à la période de neuf ans dans laquelle on se trouve.
Actes de disposition : les hypothèques consentes par les envoyés en vertu de jugements, restent valables ; quant aux aliénations d'immeubles, la doctrine permet à l'absent de les anéantir, car elles n'ont pas été consenties par le vrai propriétaire ; la jurisprudence les maintient au profit des acquéreurs de bonne foi.
2e Événement. — Réclamation de parents 'prétendant avoir été héritiers présomptifs lors de la disparition.
S'ils sont plus proches que les envoyés, ceux-ci leur remettent l'administration ; s'il sont du même degré, ils la partagent avec eux.
Les réclamants ont pour agir trente ans depuis l'envoi en possession ; si les réclamants sont enfants de l'absent, ils peuvent demander la remise de l'administration, tant que dure l'envoi en possession provisoire.
3e Evénement. — Réclamation de parents apportant la preuve du décès et se disant héritiers présomptifs à cette époque.
Ils intentent contre les envoyés une pétition d'hérédité. — Délai: trente ans depuis le décès.
§ S. — Situation du conjoint de l'absent
Nous ne l'examinons ici que par rapport aux biens. Cette situation dépend du régime sous lequel les époux étaient mariés.
LES ÉPOUX ÉTAIENT MARIÉS SOUS UN AUTRE RÉGIME QUE LA COMMUNAUTÉ
Les autres régimes sont : le régime exclusif de communauté, la séparation de biens, le régime dotal.
Le régime est dissous, les droits des époux sont liquidés comme si l'absent était mort.
Est-ce le mari qui a disparu? Ses héritiers prennent ses biens. Sa femme prend les siens, dont elle a désormais la disposition et les revenus.
Est-ce la femme qui a disparu? Ses héritiers réclament ses biens, à titre d'envoyés en possession.
Dans l'un et l'autre cas, si l'époux absent reparaît, le régime antérieur est rétabli.
2e HYPOTHÈSE :
LES ÉPOUX ÉTAIENT MARIÉS SOUS LE RÉGIME DE COMMUNAUTÉ
L'époux présent a le choix entre deux partis: la continuation et la dissolution delà communauté. (G. C. 124.)
1« Parti. - L'époux présent opte pour la continuation ae la communauté.
La loi lui donne l'administration: 1° de ses biens propres; 2° des biens communs; 3e des biens propres de i'ab-
sent: il exclut sur ces biens les héritiers et autres ayantsdroit de l'absent.
Son administration est appelée administration légale.
A. — Garanties exigées de l'époux.
Il doit :
lre Garantie. — Dresser inventaire.
2" Garantie. — Vendre le mobilier , si le tribunal l'ordonne : quand le mari est présent, Tordre ne concerne que les meubles propres de la femme.
3e Garantie. — Dresser l'état des immeubles, s'il le veut.
Mais l'époux n'est pas tenu de fournir caution.
B. — Administration de l'époux.
a. — Administration de ses propres.
Le mari présent a la libre disposition des siens. La femme doit, pour les actes de disposition, demander l'autorisation du tribunal. (G C. 222.)
b. — Administration (tes propres de l'absent.
L'époux présent est dans la même situation qu'un envoyé en possession.
c. — Administration des biens communs.
Actes d'administration : l'époux, quel qu'il soit, a droit de les faire.
Actes de disposition :1e mari fait tous ceux qui lui étaient permis, quand la femme était présente ; le femme doit se faire autoriser par justice.
C. — Fin de l'administration légale
Plusieurs événements viennent parfois modifier la situation.
Ie' Événement : Retour de l'absent — La communauté est rétablie, telle qu'elle était avant l'absence.
2e Événement : Nouvelle du décès de l'absent, à une époque postérieure à sa disparition. — L'époux présent
liquide la communauté avec les héritiers de l'absent, en se reportant au jour du décès, la communauté n'ayant été dissoute qu'à ce moment. Il garde sur les I iens de l'absent la fraction de revenus attribuée aux envoyés en possession provisoire.
3e Événement : Mort de l'époux présent. — Ses héritiers liquident la communauté avec les héritiers de l'absent; on se reporte à la disparition de celui-ci.
4e Evénement : L'époux qui avait opté pour la communauté, revient sur sa décision, et en demande la dissolution. — La communauté est liquidée avec les envoyés en possession des biens de l'absent ; on se reporte à sa disparition.
Remarque. — La femme conserve, dans tous les cas, le droit de renoncer à la communauté dissoute, lors même qu'après avoir opté pour sa continuation et l'avoir administrée, elle en demande la dissolution.
2" Parti. — L'époux présent opte pour la dissolution de la communauté.
Il exerce tous ses droits, donc il reprend ses propres et sa part dans la communauté.
A. — Garanties exigées de Vèpoux.
Toutes celles que l'on demande aux envoyés en possession, surtout la caution, seule garantie que mentionne le (exte.
B. — Administration de Vèpoux.
Le mari présent a sur sa part de biens communs les mêmes droits qu'avant la dissolution de la communauté.
La femme présente ne peut aliéner qu'avec autorisation ■ le justice.
C. — Fin de la dissolution provisoire de la communauté, ■)ar l'un des deux faits suivants :
Retour de l'absent : la communauté n'a jamais été dissoute.
Décès connu de l'absent, à une époque postérieure à la
disparition : nouvelle liquidation de communauté, en se plaçante l'époque du décès.
3e PÉRIODE ENVOI EX POSSESSION DÉFINITIF
A. — A quelle époque le dcnande-t-on?
Quand il s'esl écoulé trente ans depuis l'envoi provisoire ou cent ans depuis la naissance de l'absent. Il y a grande probabilité de décès dans les deux cas.
B. — Qui demande Venvoi définitif?
Tous ceux qui au jour de la disparition avaient des droits subordonnés au décès de l'absent. Ce ne sont pas toujours les mêmes que ceux qui ont obtenu l'envoi provisoire.
G. — Quel tribunal sera compétent?
Le tribunal du domicile de l'absent.
D. — Effets de Venvoi définitif.
1er Effet. — Fin de l'envoi provisoire et de l'administration légale.
2e Effet. — Libération des cautions fournies par les envoyés.
3e Effet. — Attribution des biens aux envoyés définitifs à titre de propriétaires.
E. — Fin de l'envoi définitif.
Le retour de l'absent résout la propriété des envoyés définitifs. Ils lui restituent ses biens duns l'état oh ils se trouvent. Les envoyés rendent tout ce dont ils se sont enrichis, c'est-à-dire :
1° Les biens qu'ils ont encore en nature ; l'absent les indemnise de leurs dépenses ;
2° Les biens acquis avec ceux de l'absent ;
3° Le prix des biens aliénés, ou la créance du prix, si le payement n'a pas encore été fait;
4° Les dots que l'envoyé a données à ses enfants sur les
biens de l'absent, dans la limite où il a épargné sa propre fortune.
Pas de restitution de revenus par les envoyés.
Pas de restitution des biens parles tiers acquéreurs.
DES DROITS OUVERTS EN FAVEUR DE L 'ABSENT ET NON LIQUIDÉS LORS DE SA DISPARITION
Par exemple: il était un des héritiers, dans une succession non encore partagée; il faisait partie d'une société, etc.
Si la liquidation est demandée avant l'envoi en possession, le tribunal nomme un notaire, qui représentera l'absent jusqu'à la fin du partage. Autant d'absents, autant de notaires qui les représentent.
Si la liquidation est demandée après l'envoi en possession, l'absent est représenté par les envoyés; les biens que ceux-ci lui font attribuer tombent dans la masse de ceux qu'ils administrent.
CHAPITRE III
DES DROITS AUXQUELS L'ABSENT ÉTAIT ÉVENTUELLEMENT APPELÉ ET QUI SE SONT OUVERTS DEPUIS SA DISPARITION
Il s'agit ici des droits subordonnés à la survie de l'ayantdroit; par exemple l'absent était l'un des héritiers présomptifs d'une personne décédée depuis sa disparition.
Les ayants-cause de L'absent, tels que les envoyés en possession, sont tentés de réclamer ces droits de son chef ; mais ne pouvant établir son existence, lors de l'ouverture du droit, leur demande est repoussée. Les biens sontaltri-
ABSENCE 18o
hués à ceux qui devaient profiterde la défaillance de l'absent, à ses cohéritiers dans notre exemple. Ceux-ci les détiennent comme propriétaires sans donner aucune garantie. .Mais ils sont, comme les envoyés définitifs, propriétaires sous condition résolutoire.
Le retour de l'absenl ou la réclamation d'héritiers plus proches produit les deux effets suivants :
1° Restitution des hiens au réclamant, dans l'état oà ils se trouvent;
■1' Non-restitution des fruits perçus par les délenteurs des biens, qui étaient possesseurs de bonne foi. (G. G. 138.) Ainsi se trouve abrogée l'ancienne règle : Frun.tus augent hereditaltnt.
TITRE II
CHAPITRE I
DU CONJOINT DE l' ABSENT
Le mariage n'est pas dissous ; donc l'époux présent ne peut point se remarier, tant que la preuve du décès de son conjoint n'est pas faite. Mais l'absence, tant qu'elle dure, n'est qu'un empêchement prohibitif au mariage : si l'époux présent, cachant son premier mariage, parvient à se remarier, nul ne pourra demander la nullité de la seconde union, avant le retour de l'absent.
Après ce retour, le second mariage peut, être attaqué pour bigamie. Oui ace droit ?
1° L'absent deretour, par lui-même, ou par son fondé de pouvoir spécial, muni de la preuve de son existence.
2° Les époux qui ont contracté la seconde union ; ils nr sauraient attendre le bon vouloir du premier conjoint (?).
3U Le procureur du gouvernement, pour mettre fin au scandale (?).
Ces deux dernières décisions sont contraires au texte de l'article 139 : « L'absent sera seul recevable. »
DES ENFANTS DE L' ABSENT
Comment régler le sort des enfants mineurs et non émancipés, qu'il a peut-être laisse- ?
lre PÉRIODE
l'absence n'est pas e.ncore déclarée
lre Hypothèse, — Le père a disparu, la mère est présente :
La puissance paternelle passe à la mère, quant à la personne et quant aux biens.
2e Hypothèse. — La mère a disparu, le père est présent:
Rien n'est changé à la puissance paternelle antérieure.
3e Hypothèse. — Aucun des deux parents n'existe, soit que le père veuf ait disparu, soit que le père ayant d abord disparu, la mère meure avant la déclaration d'absence:
Pendant les six mois qui suivent la disparition du père, le tribunal prend les mesures nécessaires ; ces six mois écoulés, le conseil de famille défère la surveillance (et non la tutelle) aux ascendants les plus proches ; à défaut descendants, le conseil nomme un tuteur provisoire.
¥ Hypothèse. — L'époux qui a disparu a laissé des enfants d'un précédent mariage :
Le conseil nomme un ascendant pour surveiller l'enfant; à défaut d'ascendant, un tuteur provisoire.
2e PÉniODE l'absence est déclarée
Suivant l'opinion générale, s'ouvre alors véritablement la tutelle ordinaire.
DIVISIONS DES BIENS
Les droits se subdivisent en droits réels et droits de créance.
A. — Droits réels. Ceux qui établissent un rapport diet immédiat entre la personne et la chose qui est l'objet du droit; par exemple le droit du propriétaire sur sa chose.
a. — Caractère des droits réels.
1° 11> sont absolus, c'est-à-dire invocables contre tous autres que l' ayant-droit : jura in rem (in rem est synonyme de generaliter). La loi donne à l'ayant-droit des moyens de fair respecter ce droit.
2° II-; existent sur la chose même :jura in re.
b. — ^numération des droits réels.
1" Droit >ie propriété, c'est-à-dire droit absolu et exclusif à tout" l'utilité d'une chose. Il comprend: le droit aux revenus de la chose, jvs fruendi; le droit aux services de la chose, jus utendi; le droit de disposer, c'est-à-dire d'aliéner la chose, jus abutendi.
~2n Droit '/"/'.• ufruit : droit aux revenus et aux services.
3° Droit d'usage : droit à un" fraction des revenus et aux services.
4° Droit d'habitation : droit à l'usage et aux revenus d'une maison.
5° Droits de 'privilège, de gage, cC hypothèque t de rétention, etc. lien sera question nu livre III.
L s droits réels autres que la propriété sont parfois appelés les démembrements de propriété.
B. — Droits de créance. Ceux qui établissent un rapport indirecte médiat enl e la personne et la chose.
L'intermédiaire est une autre personne, obligée de procurer la chose à la première personne. Celui auquel elle est due s'appelle créant ier, celui quila doit s'appelle débiteur.
a. — Caractères 'les droits rie créance :
[" Ils sont relatifs, c'est-à-dire invocables contre ledèbi-
leur seul : jura in persoxam [in personam est synonyme de specialiter). La loi donne au créancier des moyens de contraindre le débiteur à exécuter son obligation.
2 Ils autorisent la demande de la chose : jura ad rem.
b — Enwnéralion des droits de créance.
Ils soid innombrables. Ils résultent surtout des conventions entre les personnes : vente, donation, etc.
Remarque 1. — Les droits de créance sont souvent appelés droits "personnels; mais ce mot est équivoque; il a trois sens ; il signifie :
1° Un droit invocable contre le débiteur seul ; c'est en ce sens que droit personnel est synonyme de droit de créance ;
2° Un droit qui ne survit pas à la personne de l'ayantdroit ; par exemple, le droit d'usufruit;
3° Un droit attaché à la personne de l'ayant-droit, qui peut seul l'exercer. Ainsi le droit qu'a la femme mariée de réclamer la séparation de biens.
Remarque 2. — La subdivision des choses incorporelles, en droits réels et droits de créance, se présente en théorie avec un • régularité parfaite. Mais une habitude de langage juridique y introduit une grave irrégularité : le droit de propriété est rangé parmi les choses corporelles. Parce que le propriétaire ne dit pas : « J'ai la propriété d'une chose»; il dit: « J'ai une chose », supprimant ainsi la mention du droit, pour ne parler que de lui et de sa chose. D"où les jurisconsultes ont attribué au droit lui-même le caractère de la chose: celle-ci étant corporel!', iedroil a été considéré comme une chose corporelle.
2(' Division des biens. — Immeubles et meubles.
S" Division des biens. — Biens des particuliers, biens des personnes morales.
Ces trois premières divisions des choses figurent seules dans les textes du Code.
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La division en choses eorporelles et incorporelles n'y figure point expressément ; mais elle résulte clairement des Gicles 526 et 529.
La division des choses en immeubles et en meubles y est placée au premier rang; car elle a pris une grande importance dans notre droit moderne.
La 3n division y a pris place sous cette rubrique : « Des biens dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent. »
A ces trois divisions, indiquées parle texte, ajoutons une dernière très utile:
4e Division des biens. — Choses fongibles et non fongibles.
Les choses fongibles sont celles qui peuvent se remplacer les unes par les autres, parce que les objets qui les Composent sont équivalents entre eux. Ainsi des pièces d'or se remplacent par des pièces pareilles. Les Romains disaient de ces choses : ell *s fonctionnent l'une à la place de l'autre ; una vice alterius fungitur. De ce verbe est né \'&(\\ecï\ï fcmgible.
Les eboses sont fongibles, tantôt par leur nature, tantôt par la volonté de l'homme.
Sont fongibles par nature : les choses qui se consomment par le premier usage, quse primo usu consumuntur, dont on ne peut user sans les détruire; par exemple l'argent, les denrées, les liquides. On désigne souvent cette première catégorie par l'expression de choses qui se pèsent, se comptent ou se mesurent, qux pondère, numéro, mensurave constant.
Sont fongibles par la volonté de l'homme : toutes les choses non fongibles par nature que l'on est convenu de considérer comme équivalentes. Ainsi, lorsqu'un libraire prête de= livres à un autre pour les vendre, il est évident que l'emprunteur, au lieu de rendre les livres mêmes, fournira d'autres livres pareils.
A l'inverse, des choses fongibles par nature pourraient
être considérées par les contractants comme non fongibles. Remarque. — On fait une confusion fréquente entre les choses fongibles et les choses qui se consomment par le premier usage. On voit, au contraire, que les premières sont le genre, et les secondes l'espèce.
Revenons en détail sur les deux divisions spécialement prévues par le Gode.
TITRE I
CHAPITRE 1 IMMKUBLES
Il n'y a point de définition des immeubles en général; il faut se contenter de les énumérer. — Ils comprennent quatre classes. Les biens sont immeubles :
Par nature;
Par destination ;
Par l'objet auquel ils s'appliquent;
Par déclaration du propriétaire.
Les deux premières classes comprennent les immeubles corporels, les deux dernières classes comprennent les immeubles incorporels.
ire CLASSE IMMEUBLES PAR NATURE
Cette classe comprend :
1° Les fonds de terre.
2° Les bâtiments. Tous les matériaux qui en font partie
sont immeuble-, tant qu'ils demeurent attachés au bâtiment.
3° Les tuyaux servant à la conduite des eaux d'un fonds de terre '>u d'un bâtiment. Quelques auteurs les considèrent comme immeubles par destination.
A" Les moulins à vent on à eau, à l'une des deux conditions suivantes : ou qu'ils soient fixés sur piliers, ou qu'ils fassent partie du bâtiment.
5° Les recolles, encore sur pied, ou encore attachées à l'arbre. On a adopté l'expression : fruits pendants par branches ou par racines.
Dèsqueles fruits sont détachés, ils deviennent meubles. Le texte l'a dit, pour abroger certaines coutumes, où les récoltes devenaient meubles, lorsqu'elles approchaient de leur maturité, quoiqu'elles n'eussent pas encore été coupées ou cueillies.
Par exception, quand les créanciers saisissent un immeuble, les récoltes sont réputées meubles six semaines avant l'époque ordinaire de leur maturité. Cette saisie des récoltes s'appelle saisie-brandon.
0° Les mines. (L. 21 avril 1810.)
7° Le droit de propriété sur les immeubles. Puisqu'on le considère comme chose corporelle, on est obligé de le classer dans les immeubles par nature.
2e CLASSE IMMEUBLES PAR DESTINATION
Ce sont les meubles que le propriétaire a destines au service du fonds ; \U sont immobilisés pour tout le temps qu'il- dem lurent attachés à ce service.
Le propriétaire immobilise les meubles, soit en les attachant à l'explpitation du fonds, soit en les y attachant à 'perpétue!/*' demeure.
lro CATÉGORIE MEUBLES QUE LE PROPRIÉTAIRE ATTACHE A L'EXPLOITATION" DU FONDS
Sont rangés clans cette catégorie :
1° Les animaux attachés à la culture parle propriétaire exploitant lui-même.
2° Lès animaux que le propriétaire livre au fermier ou au métayer, pour la culture ; car le bailleur en a toujours la propriété, et le fermiercloit rendreles mêmes animaux. Peu importe qu'ils aient été estimés, ou non ; l'estimation n'équivaut pas ici a une vente ; elle fixe l'indemnité à payer en cas de perle.
Mais sont meubles les animaux que le propriétaire livre à cheptel, à un autre que le fermier, c'est-à-dire à charge de rendre des bestiaux de même valeur.
3° Les ustensiles aratoires.
4° Les semences données au fermier et non encore employées par lui. Une fois en terre, elles sont immeubles par nature.
5° Les pigeons des colombiers, les lapins des garennes, les ruches à miel, les poissons des étangs.
6° Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes; l'outillage des usines.
7° Les pailles et engrais.
2e CATÉGORIE MEUBLES QUE LE PROPRIÉTAIRE ATTACHE AU FONDS A PERPÉTUELLE DEMEURE
Il y a deux marques d'immobilisation : 1° Le scellement à plâtre, à chaux, à ciment ; 2° L'a' tache telle qu'on ne peut détacher les objets sans les détériorer eux-mêmes, ou sans détériorer le fonds.
Par exception trois espèces d'objets mobiliers sont immobilisés, lors même qu'ils ne présentent aucune des deux marques précédentes ; à savoir :
a. — Les glaces, lorsque le parquet, c'est-à-dire le fond sur lequel elles sont attachées, fait corps avec la boiserie.
b. — Les tableaux et tapisseries, dans le même cas.
c. — Les statues, ou quand elles sont placées dans une niche pratiquée exprès, ou quand le piédestal qui les supporte est lui-même attaché à perpétuelle demeure.
(?) Gomment qualifier les parties mobilières ajoutées à un bâtiment : les portes, les persiennes, les clefs ? La qualification est importante.
Les considère-t-on comme immeubles par nature: le locataire lui-même leur donne cette qualité, en les incorporant au bâtiment. Il h'adonc plus le droit de les enlever, sauf à se faire indemniser de l'enrichissement procuré au propriétaire.
Les considère-t-on comme immeubles par destination, le propriétaire seul leur donne cette qualité; le locataire qui les aurait incorporées a droit de les enlever, sauf à remettre les choses en état.
On peut résoudre la question par la distinction suivante: ces choses font-elles partie intégrante de la maison, comme les portes, les clefs; elles sont immeubles par nature; — oentent-elles seulement l'utilité du bâtiment, comme les jalousies, les doubles fenêtres ; elles sont immeubles pur destination.
3* CLASSE IMMEUBLES PAR L'OBJET AUQUEL ILS s' APPLIQUENT
Ce sont les droits immobiliers. Ces droits sont rangés parmi les immeubles, parce que les objets auxquels ils s'appliquent sont des immeubles. (Rappelons que le droit de propriété sur li - immeubles est considéré comme un immeuble par nature. )
Son! droits immobiliers :
L'usufruit et l'usage des immeubles ;
L'habitation ;
Les servitudes ;
Les actions en revendication d'immeubles ;
Les créances et les actions ayant pour objet un immeuble.
Aujourd'hui les créances immobilières pures sont devenues rares; elles se doublent ordinairement d*un droit réel immobilier. Cela vient de ce que les conventions, produisent un transfert immédiat de propriété. Ainsi l'acheteur d'un immeuble devient, dès la vente, propriétaire de l'immeuble et créancier du vendeur, qui est oblige de le lui livrer.
4e CLASSE IMMEUBLES PAR LA DÉCLARATION DU PROPRIÉTAIRE
Plusieurs textes postérieurs au Code ont autorisé l'immobilisation de certaines valeurs mobilières; Les actions de la Banque de France; Les actions des canaux d'Orléans et du Loing; Les rentes sur l'Etat.
SECTION I CLASSIFICATION DES MEUBLES
Pas de définition fies meubles en général. Ils comprennent deux classes : les meubles :
Par nature; Par dèu rminalion de la loi.
Les premiers sont les meubles corporels. Les seconds sont les meubles incorporels.
lre CLASSE MEUBLES PAR NATURE
Celte classe comprend :
1° Les choses corporelles mobiles, qui se transportent elles-mêmes, comme les animaux, ou qu'on transporte d'un lieu -à un autre, comme les choses inanimées.
2° Les bateaux, bacs, navires, moulins, bains sur bateaux el toutes usines non fixées sur piliers, et ne faisant point partie d'une maison.
3° Les matériaux provenant de la démolition d'une maison, et ceux qu'on destine à un nouveau bâtiment.
2e classe
MEUBLES PAR LA DÉTERMINATION DE LA LOI
Cette classe comprend :
1° Les créances et les actions qui ont pour objet des meubles, et en particulier des sommes exigibles. (C. C. 529.)
La créance est le droit d'exiger une chose d'un débiteur. Le texte, suivant un usage fréquent, appelle les créances des obligations.
L'action est ici la poursuite en justice, ayant pour but la condamnation du débiteur à exécuter.
. « Sommes exigibles » ne se rapporte pas à une créance dont Y échéance est arrivée; ces mots veulent dire : des sommes dont le remboursement pourra être tôt ou tard exigé ; par opposition aux renies dont nous allons parler, et qui sont inexigibles.
2° Les actions, intérêts ou obligations, dans les sociétés, istingi civiles.
Distinguons entre les sociétés commerciales et les sociétés
A. — Sociétés commerciales (celles qui se livrent à des opérations commerciales).
L'intérêt est une part coassocié, donnant droit : pendant la société, aux dividendes; à la dissolution de la société, au parlage du fonds social. — L'intéressé est admis dans la société intuitu personx, et n'a pas par conséquent le droit de celer son intérêt pour se retirer.
L'action est aussi une part cl' associé, donnant également droit aux dividendes, et au partage du fonds social. — Mais l'actionnaire est admis intuitu pecunice seulement, et par conséquent peut céder son action et se retirer de la société.
\j,'obl galion (le mot est encore ici employé pour le mot créance) est le droit d'un non-associé qui a prêté des fonds à la société. L'obligataire ou bailleur de fonds a droit : d'abord à l'intérêt des sommes prêtées (jamais aux dividendes) ; ensuite au remboursement de ces sommes. — Le Gode ne parle pas de l'obligation, née plus lard du développement commercial.
L'intéressé et l'actionnaire jouent donc le rôle de débiteurs, à l'égard de l'obligataire, qui, par conséquent, les prime sur le fonds social.
Tant que dure la société, le droit des intéressés, des actionnaires et des obligataires a pour objet de l'argent, il est donc mobilier ; si la société a des immeubles, c'est elle, personne morale, qui en a la propriété, elle qui a le droit immobilier.
Après la dissolution de la société, le droit de l'intéressé et de l'actionnaire reste mobilier, s'il leur est attribué des objets mobiliers dans le partage ; il devient immobilier, s'il leur est attribué des immeubles. Le droit de l'obligataire, simple créancier, demeure toujours mobilier.
B. — Sociétés cioiles (celles qui se livrent à des opérations civiles).
Suivant l'opinion générale, le droit des intéressés et des actionnaires est immobilier, si la société possède des immeubles , mobilier si le fonds social est lui-même mobilier. Parce que, ces sociétés n'étant point personnes morales, leurs associés sont copropriétaires du fonds social.
IG. — R ^gles spéciales aux sociétés formées pour l'expli itation des mines. (L. 21 avril 1810.) C !s soci ités sonl civiles. (Art. 32.) Le droit '1 -s action naires est p mrtanl mobilier, comme dans les sociétés commerciales. (Art. 8.)
3° Les re\
Une rente est le droit que se réserve une personne, en \ant un immeuble ou un meuble, de toucher des prestation- p iriodiques, appelées arrérages.
L'aliénateur s'app slle rentier on créancier d'arrérages. L'acquéreur s'appelle débiteur d'arrérages.
La rente se compare au prêt.
PRET
Se constitue toujours par L'aliénation d'un capital mobilier.
Le prêteur se réserve le iln lit d'exiger un capital équivalent à celui qu'il aliène ; .c'est-à-dire que le prêt est exigible.
Les prestations périodiques s'appellent intérêts.
A. — Divisions des rentes.
i« Division. — Rente foncière et rente constituée.
La rente foncière est établie moyennant l'aliénation d'un immeuble; la rente constituée est établie moyennant l'aliénation d'un capital.
2e Division. — Rente perpétuelle, temporaire, viagère.
La rente perpétuelle est établie sans limitation de du-
rée; (nous allons étendre le sens du mot perpétuel, en parlant de la rente foncière;) — la rente temporaire est établie pour une durée limitée ; — la rente viagère est établie pour durer jusqu'à la mort d'une personne désignée.
B. — Caractères des rentes.
PÉRIODE. — ANCIEN DROIT FRANÇAIS
a. — La rente foncière était :
1° Immeuble ;
2° Inexigible de la part du créancier d'arrérages;
3° lrraclxetahle de la part du débiteur. Celui-ci ne pouvait se libérer du service des arrérages, en fournissant au rentier le prix de l'immeuble. Le seul moyen d'échapper à ce service était le déguerpissement, c'est-à-dire l'abandon de l'immeuble, sans indemnité.
•4° Un droit réel; car l'obligation de servir les arrérages, sauf déguerpissement, s'imposait à tous les détenteurs de l'immeuble.
b. — La rente constituée était :
1° Immeuble ou meuble, suivant les coutumes;
2° Inexigible de la part du créancier;
3° Rachetable de la part du débiteur;
4° Droit personnel, contre le débiteur et ses héritiers.
2e TKRIODE. — DROIT MODERNE
a. — Rente foncière. Les rédacteurs du Code, craignant de perpétuer le souvenir de certains droits féodaux, l'ont appelée : rente établie moyennant l'aliénation d'un immeuble. (C. C. 330.) Elle est perpétuelle ou temporaire- Perpétuelle : quand la durée n'en est pas limitée; quand elle doit durer plus de quatre-vingt-dix-neuf ans; quand elle doit se reverser sur plus de trois personnes. Temporaire, dans toute autre hypothèse.
La rente foncière perpétuelle est :
1° Meuble; (C. C. 529.)
2° Inexigible de la part du créancier;
3e Rachetabîe essentiellement de la part du débiteur. Tl peut, à toute époque, se racheter du service des arrérages en fournissant au rentier le prix de l'immeuble. — Le rentier a le droit : d'abord de régler dans le contrat les conditions du rachat : ensuite de stipuler que le rachat n'aura pas lieu pendant un certain délai, lequel ne peut dépasser trente ans. (C. C. 530.
La rente foncière temporaire est :
1° Meuble;
2° Inexigible de la part du créancier;
3° Irrachetable de la part du débiteur.
b. — Rente constituée. Elle est :
1» Meuble;
2° Inexigible;
3° Rachetabîe ; mais le créancier a le droit de stipuler que le rachat sera interdit pendant dix ans au plus.
(Le complément de la théorie des rentes foncières et constituées, et la théorie des rentes viagères font partie du livre III.)
SECTION II
VOCABULAIRE LÉGAL DE CERTAINS MOTS RELATIFS AUX MEUBLES
1° Meuble. Art. 533.)
Ce mut, employé seul dans la loi ou les écrits, ne comprend pas l'argent, les créances, les pierreries, les livres, 1rs ni "d illrs, les instruments des sciences, les choses qui font l'objet d'un commerce, etc.
2° Meubles meublants. (Art. 534.)
Ces mots ne comprennent que 1 is meubles destinés à L'usage et à l'ornemenl <\r> appartements ; ils ne comprennenl pas les collections de tableaux ou de porcelaines placée- dans des pièc< s particulières.
3° Biens meubles, mobilier, effets mobiliers. (Art. 535. )i
Ces expressions comprennent généralement-tout ce quij a été classé parmi les meubles.
4° La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend! que les meubles meublants. (Art. 535.)
5° La vente ou le don d'une maison avec tout ce qui s'y trouve, comprend tous les biens meubles, excepté l'argent, les créances et les titres. (Art. 536.)
Le législateur s'est chargé lui-même, en nombre de casj de démontrer l'inexactitude de ce vocabulaire. Dans les actes, le juge ne s'occupera que de l'intention de ceuxqui ont écrit le mot.
CONSÉQUENCES DE LA DIVISION DES BIENS EN IMMEUBLES ET MEUBLES
Cette division est capitale dans notre droit moderne. Signalons-en seulement les principales conséquences :
Les aliénations d'immeubles sont des actes de disposition.
Les aliénations d'immeubles doivent être transcrites.
Les immeubles sont susceptibles d'hypothèque.
Les aliénations de meubles sont ordinairem nt des actes d'administration.
Pas de transcription pour les meubles.
Les meubles ne peuvent être hypothéqués (sauf certains navires).
BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX QUI LES POSSÈDENT
[ A côté des particuliers, certaines agrégations constituent des personnes civiles ou morales , capables d'avoir un patrimoine.
Parmi ces personnes morales :
Les unes uont privées; par exemple les sociétés commerciales ; leurs biens suivent les mêmes règles que ceux des particuliers ;
Les autres sont publiques, à savoir : l'Etat, le département, la commune, les établissements publics.
BIENS DES PERSONNES PUBLIQUES
L'aliénation et la gestion en sont réglées par des lois particulières qui font partie du droit administratif.
Le Code civil contient seulement l'indication générale des biens de l'Etat et de la commune.
SECTION I
domaine de l'état
Il comprend le domaine public et le domaine privé.
§ 1 . — Domaine public de l'État
A. — Caractères des biens qui le composent. Ils sont affectés à un service public.
Ils sont inaliénables et imprescriptibles.
B. — Enumération de ces biens.
1° L^s chemins, routes et rues à la charge de l'Etat.
2° Lns rivières navigables ou flottables. — Mais non pas les rivières flottables s°ulement à bûches perdues, c'est-àdire sur lesquelles on laisse flotter le bois au gré du courant.
3° Les rivages de la mer. On appelle ainsi la partie du Lord de l'eau que la mer vient recouvrir à marée haute. Elle a comme limite le point atteint par la plus haute marée de mars pour l'Océan, et par la plus haute marée d'hiver dans la Méditerranée.
4° Les ports, les havres, les rades.
S0 Les places de guerre et forteresses.
Ajoutons à cette, enumération du Code :
6° Les canaux à la charge de l'Etat ;
7° Les chemins de fer exploités ou concédés par l'État.
§ 2. — Domaine privé de l'État
A. — Caractères des biens qui le composent. Ils sont aliénables, suivant des règles spéciales. Ils sont prescriptibles.
B. — Enumération de ces biens.
4° Les lais et relais de la mer. Ce sont les terrains autrefois recouverts, et aujourd'hui abandonnés par la mer: lais, terres d'alluvions formées des débris que le Ilot accumule ; relais, terrains desquels la mer s'est retirée.
C'est par erreur que l'article 538 range les lais et relais de la mer dans le domaine public. Ils sont du domaine privé. (L. 16 sep. 1807.)
BIENS DES PERSONNES MORALES
2' Tous les biens vacants et sans maître, par exemple
les successions en il 'shérence.
3° Les places d ■ guerre et forteresses déclassées, c'està-dire avant cess • d'être affectées à ladéfensedu pays.
La confusion faite, dans les éditions successives du Code, entre le domaine de la nation (qui comprend le domaine public et le domaine privé), et le domaine public lui-même, à été la source d'erreurs de rédaction.
SECTION II
DOMAINE DE L\ COMMUNE
Il comprend aussi un domaine public et un domaine •privé.
§ 1. — Domaine public de la commune
Il est inaliénable et imprescriptible.
Il comprend :
1° Le- chemins vicinaux, c'est-à-dire ceux qui ont été classés comme tels ;
2° Le- ru.'-, places el accessoires de la voie publique ; 3° L s chemins de fer communaux.
§ 2. — Domaine privé de la commune
Il comprend deux classes de biens, [es patrimoniaux et les communaux.
Biens patrimoniaux •. — Ceux dont la commune tire parti comme tout propriétaire. Exemple : les édifices communaux, leur mobilier, les maisons affermées, les bois, etc.
Biens communaux. — Ceux dont les habitants jouissent en commun eten nature,grâce aux droits de pacage, d'affouage partage des boisde chauffage).
Remarque. — Le texte emploie le mot biens communaux dans un sens plus général, pour désigner tous les biens du domaine privé de la commune. (G. G. 542.)
DEUXIÈME PARTIE
Propriété, ses principaux démembrements
Nous étudierons successivement :
La propriété ;
L'acquisition des fruits par le possesseur ;
L'usufruit ;
L'usage et l'habitation ;
Les servitudes.
TITRE I
(G. C. Art. 544 à 577)
Nous avons défini la propriété : le droit absolu et exclusif à toute l'utilité d'une chose.
Il y a pourtant de nombreuses restrictions au droit du propriétaire. Le Gode, en dehors des démembrements de propriété, cite l 'expropriation pour utilité publique, moyennant une juste et préalable indemnité. (G. G. 545.)
Quelle est V étendue des droits du propriétaire ?
La propriété d'une chose donne droit :
1° A ce que la chose produit ;
2° A ce qui s'y unit accessoirement.
Ce double droit s'appelle droit d'accession. (G. G. 5 46.)
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DROIT D'ACCESSION
SUR CE QUE LA CllOSE TRODUIT
Les revenus d'une chose se divisent en fruits et produits.
a. — Les fruits sonl les revenus périodiques, qui naissent »-t renaissent de la chose [quod ex re nasci et renascï solet) ; et qui ne l'épuisenl pas.
Jls se subdivisent en :
Fruits naturels, naissant spontanément, comme les fruits des arbres, le croil des animaux ;
Fruits industriels, résultant de l'industrie de l'homme, comme le blé, Les légumes ;
Les fruits comprennent en outre les
Fruits civils, qui sont produits à l'occasion de la chose, et non plus par la cho.«e même, comme le loyer des maisons, le fermage des domaines.
b. — Lesprodùits sont les revenus dont les époques de perception sont tixées par la volonté de l'homme, et qui épuisent le fonds ; comme les produits des mines, des carrières, les coupes de futaies
Fruits et produits appartiennent au propriétaire, àcharge de rembourser les frais de culture et de perception que d'autres auraient faits.
RELATIVEMENT AL'X IMMEUBLES
En principe, la propriété d,u sol emporte la propriété du
dessus (superficie), et du dessous (tréfonds).
Signalons quelques exceptions :
1° Une convention a pu attribuer la superficie à l'un, le tréfonds à l'autre.
2° Une servihide peut attribuer une partie de l'utilité du sol à un autre que le propriétaire.
3° Les mines constituent une propriété distincte de celle du sol. (L. 21 avril 1810.)
Une mine étant découverte, celui qui veut l'exploiter, fût-ce le propriétaire du sol, doit en obtenir la concession de l'Etat. Celui-ci l'accorde à qui il lui plaît. La mine ainsi concédée appartient à perpétuité au concessionnaire et à ceux auxquels il la transmet.
Si le propriétaire du sol n'a pas obtenu la concession, le propriétaire de la mine lui paye une redevance, représentant la diminution de jouissance causée par l'exploitation.
L'accession résulte de plusieurs causes, que nous allons étudier successivement.
g 1. — Accession résultant de constructions ou plantations
lre Règle. — Toute construction ou plantation est présumée :
1° Appartenir au propriétaire du sol.
2° Avoir été faite par lui et à ses frais.
2e Règle. — Il est permis à un autre d'établir :
1° Que la construction lui appartient. Par exemple :
s'il a acquis par convention la propriété d'une partie de
maison; s'il a acquis par prescription un souterrain sous
le bâtiment d'aulrui.
2° Que la construction a été faite par lui et à ses frais;
auquel cas il a droit à une indemnité. Pour en fixer le
montant, distinguons deux hypothèses.
lrc Hypothèse. — Le propriétaire a construit sur son terrain, avec les matériaux d'autrui.
L'édifice lui appartient. Quant aux matériaux, il a été
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soutenu que leur propriétaire a droit de les réclamer, en cas de démolition il ! la maison seulement.
L'indemnité due au maître des matériaux comprendra la valeur de ceux-ci et, s'il y a lieu, des dommages-intérêts.
2' Hypothèse. — Une personne a construit avec ses matériaux, sur le terrain d'autrui.
L'édifice est au maître duterrain.
Quelle indemnité doit-il au constructeur?
1er Cas. — Le constructeur était de mauvaise foi.
L'indemnité représ mtera la dépense, c'est-à-dire la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre. (G. C. ooo.) On ne tient aucun compte de la plus-value que les travaux ont procurée au fonds.
Mais si le maître du sol estime, que la dépense à rembourser dépasse la plus-value, il a le droit d'exiger la dèmolition aux frais du constructeur, avec indemnité pour la privation de jouissance.
2e Cas. — Le constructeur était de bonne foi.
L'indemnité représentera, ou la dépense ou la plus-value, au choix du maître du sol. Car il suffit qu'il ne s'enrichisse pas au détriment du constructeur.
Celui -ci semble moins favorisé que le constructeur de mauvaise foi, qui se fait rembourser la dépense, même supérieure à la plu--value. Mais n'oublions pas que le maître du sol peut contraindre celui-ci à démolir, et trouvera dans c • droit le moyen de l'amener à composition.
Si le maître du sol ne pouvait payer le capital de l'indemnité, il payerail les intérêts, jusqu'au remboursement du capital. (Pothier.)
Enfin on accorde au constructeur le droit de rétention, qui lui permet de garder le fonds jusqu'au payement de l'indemnité.
§ 3. — Accession résultant du travail des eaux
I. — Alluvion
C'est l'accroissement insensible de la rive; il provient tantôt de l'accumulation des débris apportés par le fleuve, tanlùl du retrait des eaux qui se portent d'une rive sur l'autre.
A. — Allumons de la mer.
Ce sont les Lais et relais; nous avons dit qu'ils appartenaient au domaine prive de l'Etat.
B. — Alluvions des fleuves etricières.
Elles appartiennent aux riverains, sans distinction entre les rivières navigables ou non.
Mais las terrains qui bordent certains cours d'eau sont grevés d'une double servitude de passage ; les riverains doivent laisser :
1 Un chemin de halage, de vingt-quatre pieds, pour les rivières navigables ;
2° Un marchepied de dix ou de quatre pieds, pour les rivières navigables ou flottables.
III. — Iles et îlots
A. — Dans les rivières navigables ou flottables, les îles font partie du domaine privé de l'Etat.
B. — Bans les rivières non navigables et non flottables, les îles appartiennent aux riverain?, par moitié, c'fsL-à-« Aire suivant la ligne tracée au milieu du cours d'eau.
C. — Dans toute espèce de cours d'eau, si la rivière forme un nouveau bras et sépare une portion de champ, Bette portion demeure à son propriétaire.
IV. — Lit abandonné par un fleuve
Les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, le lit abandonné, en proportion du terrain qu'ils ont perdu.
g 3. — Accession résultant de la présence des. animaux sauvages
Ces animaux appartiennent au propriétaire du fonds, tant qu'ils y demeurent fixés.
S'ils passent définitivement sur un autre fonds, ils deviennent propriété du maître de ce nouveau fonds. — Si celui-ci a usé d'artifice pour les attirer, certains auteurs accordent la revendication au maître de l'ancien fonds (G. C. o64) ; les aulr -s les attribuent au nouveau maître, sauf indemnité de sa part.
SECTION II
DROIT D'ACCESSION RELATIVEMENT AUX MEUBLES
Deux choses mobilières ont été unies par le maître de l'une d'elles, sans le consentement de l'autre maître. A qui
la chos» ainsi formée ?
— L'auteur de l'union est-il de bonne foi, se croit-il à juste titre propriétaire de la chose unie. — L'objet entier lui apparti nt. « En fait de meubles, la possession vaut litre. » (G. C. 2279.)
— L'auteur de l'union est-il de mauvaise foi. — On
applique la règle : Accessorium sequitur principale.
Comment distinguer le principal de f accessoire ?
Le texte en adonné le moyen, pour la plupart des cas, nous pourrions dire pour tous.
En dernière ressource, le juge suivra (comme à l'ordinaire d'ailleurs dans notre droit), les principes deVêquitê. (C. G. 565.)
§ i. — Divers cas d'accession mobilière
I. — Adjonction
C'est l'union de deux choses qui forment un tout, quoiqu'elles soient matériellement séparables.
Est accessoire celle qui a été unie à l'autre pour Yusage, Yornement ou le complément de celle-ci ; comme le diamant incrusté dans la montre, dans l'anneau.
Celte attribution est souvent injuste ; aussi le texte y apporte-t-il une restriction : si la chose accessoire est plus précieuse que la chose principale, celui auquel on l'a prise peut en demander la restitution, dût-il en résulter quelque dégradation de la chose à laquelle elle a été jointe.
A défaut du moyen de distinction précédent, est réputée principale la chose de plus grand*' valeur.
Si les deux choses sont d'égale valeur, est réputée principale celle qui a le plus gros volume.
Enfin, si tout motif de préférence manquait, la chose serait déclarée commune aux deux propriétaires.
II. — Spécification
C'est la transformation d'une matière première en un objet nouveau [speciem facere). Dans cet objet se trouvent unies la matière et la main-d'œuvre.
l'e Hypothèse. — Si le spécificateur a travaillé sur une matière qui ne lui appartenait pas, à qui attribuera- t-on l'objet ?
Les jurisconsultes romains avaient donné deux solutions
différentes. L'école des Sabiniens attribuait la chose au propriétaire de la matière ; celle des Proculiens, au spéeificateur. Justinien préféra le propriétaire, quand la chose pouvait revenir à son premierétat, comme la médaille faite avec l'or d'autrui : sinon le specificateur gardait l'objet.
Voici la solution du Gode : en principe, la chose est au propriétaire de la matière ; si pourtant la valeur de la main-d'œuvre dépasse de beaucoup celle de la matière, l'ouvrier conservera la chose.
2e Hypothèse. — Si le specificateur a employé à la fois sa matière et celle d'autrui, celui à l'insu duquel la matière a été employée, en demandera la restitution, si elle est sans inconvénient. Sinon, la chose est commune aux deux.
III. — Mélange, confusion
C'est l'union de deux choses intellectuellement distinctes, mais qu'en fait on ne peut séparer, comme deux tas de même blé. — Mélange s'applique aux solides ; confusion aux liquides.
Si l'une des matières l'emporte par la quantité, le prix, le mélange appartient au propriétaire de cette matière, qui est la chose principale.
Sinon, la chose est commune aux deux propriétaires.
Règles communes aux divers cas d'accession mobilière
1° Lorsque la chose est attribuée au maître à l'insu duquel elle a été employée, celui-ci a le choix entre deux partis : ou bien il prend la chose ; ou bien il l'abandonne à l'autre, en réclamant l'équivalent de ce qu'on lui a enlevé.
2° Celui qui acquiert par accession, soit la matière, soit le travail de l'autre, lui doit une indemnité ; car il "ne saurait s'enrichir aux dépens d'autrui.
3° Celui qui a employé la matière d'autrui peut être
condamné, civilement d'abord à des dommages-intérêts, pénalemertt ensuite, comme voleur, par exemple.
4° Quand la chose est commune aux deux propriétaires, ils peuvent : ou en user d'un commun accord ; ou la partager en nature ; ou la vendre et partager le prix.
TITRE II
ACQUISITION DES FRUITS PAR LE POSSESSEUR (C. C. art. 549 et 550)
La propriété se distingue de la possession. La propriété est un droit, appuyé sur des titres, et cpii souvent ne se manifeste par aucun signe. La possession est le fait de celui qui détient la chose, qu'il en s. .itou non propriétaire.
La possession naturelle ou simple détention ne donne aucun droit ; le détenteur cultive la chose pour le propriétaire, comme fermier, comme mandataire, comme gérant d'affaires de celui-ci, etc.
La possession étoile, qu'on appelle ordinairement la possession tout court, est la détention de celui qui veut posséder el récolter pour lui, qui a ïanimus domini. Il possède corpore cl animo.
La définition et les principaux effets delà possession civile sont au titre de la Prescription et au Code de procédure. Le texte parle seulement ici du droit accordé parfois au possesseur d'aequerir les fruits, de faire les fruits siens.
Distinguons le possesseur de mauvaise foi du possesseur de bonne foi. Le second a seul droit aux fruits.
§ *•• — Possesseur de mauvaise foi
Celui qui sait qu'il n'esl pas propriétaire.
Il restitue, avec la chose, tous les fruits qu'il a perçus, et
POSSESSION DE BONNE FOI
même, suivant la jurisprudence, ceux qu'il a négligé de percevoir; mais le propriétaire lui rembourse ses dépen- - - iC. G. 5.8.)
§ 2. — Possesseur de bonne foi
lr0 Question . — Quand y a-t-il possession de bonne foi?
Trois conditions sont nécessaires :
1° Le posses9i urdoit se croire propriétaire;
2* Sa croyance doit s'appuyer sur un titre translatif de propriété, c'est-à-dire un titre qui est de sa nature destine à transférer la propriété, tel qu'une vente, une donation, un legs. On dit alors que le possesseur a un juste litre.
Gomment se fait-il que ce titre n'ait pas transféré la propriété? C'est qu'il était entaché de vices : ou bien il émanait d'un autre que le propriétaire; ou bien l'aliénateur était incapable d'aliéner ; ou bien le titre était nul en la forme.
3° Q ie le possesseur ignore les vices du tilre. On le déclare même de bonne foi, quand il n'a qu'un titre apparent, un titre putatif; par exemple, lorsque son mandataire, qui n'a rien acheté, lui a remis un faux acte de vente. Mais il faut qu'il n'ait eu aucun moyen d'échapper à l'erreur.
2' Qusstion. — Quels revenus le possesseur de bonne foi fait-il siens ?
lre Règle. — Le possesseur acquiert les produits aussi bien que les fruits.
2e Rèr/'e. — Le possesseur conserve tous les fruits qu'il aper
Voici le double motif de cette attribution :
D'un côté, h1 propriétaire n'est point appauvri; car s'il avait touché les revenus,il les aurait sans doute dépon; en vivant plu- Largement.
D'un autre côté, le possesseur, se croyant propriétaire, a sans doute consommé les revenus pour ses besoins et ceux de sa famille. Il ne pourrait les rembourser qu'en prenant sur son capital, ce qui le ruinerait peut-être. Il semble donc qu'il devrait conserver seulement les fruits perçus et consommés ; car la restitution des fruits perçus et encore existants ne saurait le ruiner. On les lui abandonne pourtant ; car il en a sans doute disposé pour couvrir ses dépenses de l'année.
Qu'entend-on par fruits perçus ?
Les fruit.- naturelssont perçus dès qu'ils sont séparés de 1 ;ubre ou du sol.
Les fruits civils sont perçus : suivant les uns , jour par jour; suivant les autres, quand le possesseur les a touchés.
3« Question. - Quand cesse le droit du possesseur
aux fruits ?
Dès qu'il devient de mauvaise foi, dès qu'il connaît les vices de son titre.
TITRE III
USUFRUIT (C C. oTSà 624)
PRÉLIMINAIRES
I. — Définition de l'usufruit
L'usufruit est le droit aux fruits et aux services de la chose, jus utendietfruendi; de là son nom : ususfructus.
L'article 578 appelle ce double droit d'un seul mot : droit de jouir de la chose.
Le texle ajoute : de la chose « dont un autre a la propriété. » Cet autre s'appelle le nu-propriétaire ; son droit,
restreint au jt<s abutendi, est la nue propriété, c'est-à-dire la propriété dépouillée de sa principale utilité, le droit aux fruits et aux services.
II. — Nature de l'usufruit
1° L'usufruit es1 un droit réel, opposable à tous ; l'usufruitier a une action réelle, pour faire respecter son droit par toute personne prétendant aux fruits et aux services de la chose.
2° L'usufruit est un droit temporaire. Sinon la propriété demeurerait à jamais privée de ses attributs principaux. Aussi l'usufruit a-t-il pour limite extrême la mort de l'usufruitier. On dit en ce sens qu'il est un droit personntl, c'est-à-dire non transmissible aux héritiers .
3° L'usufruit est un droit aléatoire, puisque sa durée dépend de L'existenc i incertaine de l'usufruitier.
I. — Modes d'établissement
L'usufruit s'établit par trois modes :
1er Mode. — La loi.
Il existe d ;ux cas d'usufruit légal.
i» Quand une personne laisse pour héritiers d'un côté son père, et de l'autre «les collatéraux maternel- autres que frères et sœurs, lepèrea L'usufruit du tiers des biens accordés à la ligne maternelle. Il en serait de même pour la mère. <- C. Toi.)
2° Les père el mère ont sur les biens de leur enfant mineur un droit aux revenus, que Ton qualifie souvent d'usufruit Légal. Mais nous lui avons donné son nom propre de jouissance Légale, en le distinguant du véritable usufruit. (G. G. 384.
2e Mode. — La volonté de l'homme.
Cette volonté se manifeste : soit par une convention, telle que vente, donation ; soit par un legs.
3e Moi le. — La prescription.
On acquiert l'usufruit par ce mode, lorsque l'on exerce le droit de jouir, pendant le temps requis pour l'acquisition d> La propriété par la prescription : dix à vingt ans pour les possesseurs de bonne foi, trente ans pour les autres.
II. — Biens sur lesquels s'établit l'usufruit. L'usufruit s'établit sur toute espèce de biens meubles ou
immeubles; à savoir :
1° Les choses corporelles dont l'usufruitier jouit sans les détruire, et qu'il rend en nature : terrains, bâtiments,, meubles meublants ;
2° Les choses corporelles qui se cous» »m m pnt par le premier usage, dont l'usufruitier jouit en les consommant, et qu'il rend en équivalent : argent, denrées;
'.1° Les ehos s incorporelles : créances, renies.
Le Code n'a pas employé l'expression de quasi-usnfruit pour désigner la jouissance desdeux dernières classes de choses.
III. — Obligations de l'usufruitier à l'ouverture de l'usufruit.
lre Obli ation. — Dresser inventaire des meubles, état des immeubles. (G. C. 600.)
A. — Inventaire.
— Formes d l'inventaire. — Il est dresse: par notaire, si l'usufruitier ou le nu-propriétaire est incapable, mineur par exemple ; par acte sous seing privé, si les parties capables le veulent ainsi. — Le nu-propriélaire doit y être appelé. — L'inventaire contient la description desmeubles. Le texte n'exige pas qu'on y ajoute l'estimation. C'est donc un inventaire descriptif, non estimatif. —
Les frais sont à la charge de l'usufruitier.
— Sanction de l'obligation. — 1° Lé nu-propriétaire
peut s'opposer à rentrée en jouissance, tant que l'inventaire n'es! pas dressé. 2° Le nu-prnpriétaire, à l'extinction de l' usufruit, prouve la consistance des meubles par toute espèce de moyens, y compris la commune renommée: c'est une preuve par témoins, où le juge recueille les on-dii du public. — Le silence du texte ne permet d'admettre ni la suppivss'on des revenus à l'usufruitier jusqu'à l'inventaire, ni 'a déchéance de son droit.
B. — Etat îles immeubles.
Formes. — Les mêmes que pour les meubles.
Sanction. — A défaut d'état, l'usufruitier est présumé avoir reçu 1rs immeubles en bon état.
(?) Un testateur qui établit un usufruit par legs peut-il dispenser l'usufruitier d'inventaire? La jurisprud nce répond affirmativement. - Mais le nu-propriétaire a toujours le droit, malgré toute prohibition contraire, défaire dresser l'inventaire à ses frais.
2e Obligation. — Donner caution. (G. C. 60!.)
— Quelle caution? — Gettecaution lègaleesi une personne solvable, q ii S'engage à payer, à défaut de l'usufruitier, toutes les in lemnites dues au nu-propriétaire Elle peut être rem pheie par un nantissement ou par une hypothèque sur les immeubles de l'usufruitier.
— Sinclion de l'obligation. — Si l'usufruitier ne trouve pas de caution :
1° Li< i u n • iblfts s iront confHs à un administrateur, qui touchera les revenus pour le compte de l'usufruitier.
2° L argent evi-l nil ou provenant di la vente dus denrées sera plac : à -on profil.
3° Les meubles périssables seront vendus, et le prix placé ; l'usufruitier en louchera l'intérêt. Il pourra obtenir du tribunal l'autorisation de conserver les meubles néces-
saires à son usage, sous sa simple caution jurato ire, c'està-dire en prêtant serment de les restituer.
Malgré son retard de donner caution, l'usufruitier aura droit aux fruits échus depuis l'ouverture de l'usufruit. (G. G. 604.) Mais si l'usufruit est établi par legs, il ne fera les fruits siens qu'à partir de sa demande en délivrance (G. G. 1014.)
— Dispenses de caution. — Sont dispensés :
1° Celui que le constituant a exempté de la caution.
2° Les père et mère, relativement aux biens dont ils ont la jouissance légale.
3° Le donateur qui s'est réservé l'usufruit de la chose donnée.
4° Le vendeur qui s'est réservé l'usufruit. On justifie assez mal cette dispense, en disant que l'acheteur connaît les habitudes de bonne administration du vendeur. Il est plus exact de dire que le vendeur n'a pas voulu s'imposer la charge d'une caution.
5° Le mari usufruitier de la dot de sa femme.
DROITS DE L'USUFRUITIER
11 a un triple droit :
1° Droit aux fruits ;
2° Droit aux services ;
3° Droit de disposer de l'usufruit.
Si.— Droit aux fruits A. — RÈGLES GÉNÉRALES
lre Ri'fjle. — L'usufruitier a droit aux fruits naturels, industriels et civils. Nous les avons déjà définis. Giti mis seulement parmi les fruits civils: les intérêts des capitaux, les arrérages de rente, les loyers «les maisons, et les prix des baux à ferme. Notre ancien droit rangeait ces derniers parmi les fruits naturels, les considérant comme la représentation des fruit- perçus par le fermier.
2e Règle. — L'usufruitier acquiert les fruits naturels et industriels par la perception.
Il a le droit de cueillir ceux qui sontattache'sà la chose à l'ouverture de l'usufruit; mais ceux qui sont encore pendants, lors de l'extinction, appartiennent au nu-propriétaire. Aucun d is deux ne doit à l'autre le remboursement des frais de culture; c'est une chance à courir pour chacun.
S'il y a sur le fonds un colon paritaire, qui partageait les fruits avec le propriétaire, il conserve le même droit vis-à-vis de l'usufruitier.
3e Règle. — L'usufruitier acquiert les fruits civils jour 'par jour, en proportion du temps de l'usufruit. Ainsi, l'usufruit d'une maison louée 305 francs par an s'éleint-il le 200° jour de l'année du bail, que le loyer ait été ou
non perçu, l'usufruitier en aura les ~r, soit 200 fr.
B. — RÈGLES SrÉCIALES AUX DIVERS BIENS
a. — Meubles qui s 3 consomment par le premier usage: argent, denrées, liqueurs. (C. G. 587.)
L'usufruitier en devient propriétaire, à charge d'en restituer l'équivalent. Donc les risques, c'est-à-dire les pertes fortuites, sont à sa charge.
En quoi consiste l'équivalent ,'i pendre?
(?) Le texte semble donner le choix entre des choses de
pareille quantité, qualité et valeur d'un côté, et leur estimation de l'autre. Disons d'abord que si l'usufruitier restitue pareille quantité et qualité, il n'y a point à s'occuper de la valeur; ce mot est de trop. Quant à notre question même, trois systèmes sont on présence.
1er Système. — L'usufruitier rendra ou des cho-es équivalentes ou l'estimation à l'ouverture de l'usufruit.
2" Système. — Il rendra ou des choses équivalentes, ou l'estimation à l'extinction d? l'usufruit
3e Système. — S'il y a eu estimation à l'ouverture du droit, l'usufruitier en payera le montant ; sinon, il rendra des choses équivalentes. Ce dernier système semble l'emporter.
b. — Meubles qui se détériorent par l'usage : linge, meubles meublants.
L'usufruitier les rend en nature. Il doit indemnité pour les détériorations résultant de sa faute.
c. — Animaux.
L'usufruit peut être établi :
1° Sur des animaux individuellement déterminés. — Sont-ils destinés à la consommation, suivons la règle des meubles qui se consomment parle premier usage ; sinon, l'usufruitier les rend en nature, et répond de sa faute.
2° Sur un seul animal. — S'il périt par cas fortuit, l'usufruitier n'en doit pas la valeur. (G. G. 613.)
3U Sur un troupeau. — L'usufruitier gagne l'excédent du troupeau au-dessus du nombre de tôles dont il se compose. — Si le troupeau périt entièrement, sans faute de l'usufruitier, il rend seulementcomple des cuirs.— Sinon l'usufruitier doit compléter le troupeau, au moyen du croit futur, c'est-à-dire des animaux qui naîtront. (G. G. 616.)
d. — Créances, rentes perpétuelles et même viagères. (C. C. 5d8.)
L'usufruitier louche les intérêts, qu'il acquiert jour par jour. 11 rembourse le capital et les titres.
e. — Fonds de terre.
L'usufruitier a la jouissance des alluvions, des îles, en un mot de ce qui s'unit au fonds par accession.
/ —Bois taillis. (C C. 590.)
Ceux qui < lès la plantation sont destinés à être mis en •coupes réglées, avant l'entière croissance des arbres.
Les coupes a pparl iennenl toujours à l'usufruitier — Sile boisétait amena /c, -'il v avait eu descoupes faites, il respectera le mode de perception établi, pour l'époque et la quotité des cmpes. — S'il n'y a point encore d'aménagement, ou si Tarn magement existant était trop défectueux, l'usufruitier suivrai! l'usage de la contrée.
Lorsqm l'usufruitier néglige de faire les coupes auxquelles il a droit, aucune indemnité ne lui est due par le propriétaire qui les trouve sur pied.
g. —Futaies. (C C. 591.)
Forêts qu'on aménage seulement après l'entière croissance des arbres.
Etaient-elles déjà en coupes réglées cà l'ouverture de l'usufruit, les coupes futures appartiennent à l'usufruitier. Mêmes réserves, quant au mode de perception, que pour les taillis.
N ètaient-ell»s pas encore en coupes réglées, c'est au nupropriétaire à aménager la futaie, et les coupes lui appartiennent. Pourtant l'usufruitier a, même en ce cas, un double droit : il profite des fruits, tels que glands, pommes de pin, feuilles, bois mort ; il peut aussi pren Ire sur les arbres des échalas pour les vignes faisant partie des biens soumis à l'usufruit.
h. — Arbr3s épar3, baliveaux. (C. C. 594.)
Les baliveaux sont des arbres isolés, con=ervés lors des
coupes de taillis, pour les abattre après leur pleine crois- «ance.
L'usufruitier n'a pas droit aux arbres épars ; s'ils périssent, il ne profite pas du bois, de peur qu'il ne hâte la mort des arbres ; mais s'il y a des réparations à faire aux biens dont il jouit, il peut user des arbres morts et même abattre des arbres, après avoir constaté la nécessité avec le propriétaire.
i. — Pépinières. (C. C. 590.)
L'usufruitier les exploite suivant leur destination , à charge de remplacer les arbres qu'il emploie.
k. — Arbres fruitiers. (C. C. 59-4.)
Ceux qui meurent appartiennent à l'usufruitier, qui a tout intérêt à les conserver vivants.
I. — Mines et carrières . (C. C
Si une personne acquiert l'usufruit d'un fonds sur lequel existe une mine concédée et en exploitation, elle continue la perception à son profit. Elle n'a pas besoin, comme le demande l'article 598, d'obtenir une concession du chef de l'État; depuis 1810, la concession se transmet à tous les successeurs du concessionnaire.
Si la mine concédée n'était pas en exploitation à l'ouverture de l'usufruit, le nu-propriétaire seul aurait droit de l'exploiter et de profiter des produits.
— Nous ferions la même distinction pour les carrières; seulement la concession n'est pas nécessaire.
§ 2. — Droit aux services
L'usufruitier jouit des servitudes de passage, puisage, pacage, et autres qui sont attachées au fonds. Il a aussi le droit de chasse et de pêche. (G. C. 597.)
S 3. — Droit de disposer de l'usufruit
1° L'usufruitier peut louer ou affermer les biens don! i! a la jouissance. 11 transforme ainsi le< fruits naturels en fruits civils; cen'esi donc pas une véritable disposition de l'usufruit. — A la fin de l'usufruit, le nu-propriétaire aura la faculté de réduire les baux de plus de neuf ans à la période de neuf années dans laquelle on se trouve.
2« L'usufruitier peut céder, à titre gratuit ou onéreux, son droit même d'usufruit. Mais ce nouveau droit s'éteindra lors du décès du premier usufruitier.
3° L'usufruitier d'un immeuble peut hypothéquer son droit.
SECTION II
OBLIGATIONS DE L'uSUFROITJER PENDANT SA JOUISSANCE
1" Obligation. — Jouir en bon père de famille G. G. G01); c'est-à-dire en bon administrateur.
2' Obligation. — Conserver la substance de la chose. (C. C. 578.)
Il doit d'abord la laisser dans l'état physique qui en détermine la nature ; par exemple, ne pas démolir une maison pour planter sur le terrain.
Il doit en outre conserver la destination delà chose ; par exemple, ne pas faire un hôtel meublé d'une maison d'habitation.
3e Obligation. — Entretenir la chose. ( C C. 605. ) Distinguons les grosses réparations des réparations d'entretien.
lrc Question. — Comment classer les réparations?
Sont grosses réparations: celles des gros murs et des voûtes, soi! en entier, soit en partie; celles des murs de soutènement ou de clôture, >\>>< poutres, des couvertures, des digues, mais en entier seulement.
Sont réparations d'entretien toutes les autres. 2e Question. — Qui est tenu des réparations ?
a. — Réparations d'entretien.
Elles sont à la charge de l'usufruitier, qui a les fruits du fonds.
(?) Le nu-propriétaire pourrait-il contraindre l'usufruitier à faire les réparations d'entretien, négligées depuis l'ouverture de l'usufruit ? — Assurément, sous peine de dommages-intérêts, et même de déchéanee du droit.
(?) L'usufruitier pourrait-il s'affranchir de son obligation, en renonçant à son droit? — Non, pour les réparations qu'il aurait dû faire et qu'il a négligées ; oui. pour l'entretien à venir, qui lui semble trop onéreux.
b. — Grosses réparations.
L'usufruitier n'en est pas tenu, à moins qu'elles n'aient ■été occasionnées par sa faute, et en particulier par le manque d'entretien.
(?) L'usufruitier peut-il contraindre le nu-propriétaire à faire les grosses réparations ? - Non, suivant l'opinion générale; car l'art. 607 dispense le propriétaire de rebâtir ce qui est tombé de vétusté ; il n'est tenu qu'à laisser jouir et non à faire jouir l'usufruitier.
(?) Le nu-proprietaire, qui a fait volontairement les grosses réparations, a-t-il droit à une indemnité? — Non; il n'a consulté que son intérêt en les faisant.
(?) L! usufruitier, qui a de lui-même fait les grosses réparations, peut-il réclamar indemnité? — Oui, dit-on, parce que ce sont des dépenses nécessaires, à l'occasion desquelles le propriétaire ne saurait s'enrichir aux. dépens d'autrui.
4B Obligation. — Supporter les charges périodiques.
En particulier, la contribution foncière.
Quant aux. charges extraordinaires qui sei aient imposées pendant l'usufruit, une contribution de guerre par ■exemple, voici comment se fait le règlement : — Si le pro-
priétaire les paye, l'usufruitier lui sert les intérêts de la somme déboursée, jusqu'à la lin de l'usufruit. — Si l'usufruilier en fait l'avance, elles lui sonl remboursées, quand esse son droit. — S'ils ne peuvent les pn\^r ni l'un ni l'autre, une partie des biens soumis à l'usufruit est vendue dans ce but.
5e Obligation. — Payer les dettes de celui qui a constitué l'usufruit.
Otte obligation n'existe que pour l'usufruit établi par legs, et dans certains ca- seulement.
Quelques notions sur les 1 >gs :
Le legs rsel est celui qui donne vocation à toute
la succession ; mais le bénéfice du legs peut être réduit à zéro, parla présence d héritiers rés rvalahes et de légataires parliculi rs. ■ — Les legs à litre universel ont été énumerés : ils portent sur les immeuhl 's, sur 1 s meubles, on sur une fraction des biens, des immeubles ou des meubles. — Le legs / articulier est celui qui ne rentre pas dans les deux précédents
De là suit que le legs d'usufruit est toujours un legs particulier; or les legs de celle classe ne contribuent pas aux délies. Si l'on avait suivi cette règle de droit commun, le legs d'usufruit aurait été exempt de charges. Ce n'est pas ce que la loi décide.
Le legs porte-t-il sur tous les biens ou sur une fraction des biens; autrement dil le testateur a-t il légué un usufruit universel ou à Utre universel, le légataire participe aux deites dan- la proportion suivante : on estime d'un côté les biens du défunt, de l'autre les biens soumis à l'usufruit ; on attribue à l'usufruitier une part d \ (bit s proportionnelle à sa pari dans l'actif; mais il ne supporte que l'intérêt d- la dette. — Exemple : un t stateur qui lai--' 1,000 fr. d ■ detl s, a légué l'usufruit de se< biens. Le nu propriétaire supportera bien la dett • entière, mais l'usufruitier, pendant toute sa jouissance, lui servira les
intérêts de 1,000 fr. Ou bien l'usufruitier avancera le capital, qui lui sera remboursé à la fin de l'usufruit.
Le legs porte-t-il sur un ou plusieurs biens désignés ; autrement dit, le testateur a-t-il légué un usufruit particulier,lelégktaire ne participe point au payement des dettes de la succession.-- Pourtant, si le fonds dont il a l'usufruit a étégrevé d'hypothèque par le testateur, il est exposé àla poursuite du créancier ; mais il a un recours contre le nu-propriétaire pour tout ce qu'il a déboursé.
6° Obligation. — Soutenir les procès relatifs à l'usufruit.
L'usufruitier ne peut contraindre le nu-propriétaire ni à intervenir dans ces procès, ni à en supporter les frais.
7e Obligation. — Dénoncer au propriétaire toute entrepris' de droit ou de fait contre la propriété, sous peine de tous dommages et intérêts.
SECTION III
DROITS DU XU-PROPRIETAIRE
1° Il conserve le droit de disposer de la nue propriété, \ejus abutendi.
2» Il a droit aux produits, aux revenus qui n'ont pas le caractère de fruits, par exemple aux coupes de futaies non encore aménagées à l'ouverture de l'usufruit.
3° Il acquiert la moitié du trésor découvert dans le fonds. (L'autre moitié appartient à l'inventeur.)
SECTION IV OBLIGATIONS DU NO-PROPRIÉTAIRE
lo II ne doit apporter aucun trouble à la jouissance de Fusufruitier.
2° Il l'indemnise de ses dépenses nécessaires.
3' Il l'indemnise des constructions élevées par lui sur le fonds (?) — Mais il ne lui rembourse pas ses dép 'uses utiles, ses améliorations, dont l'usufruitier a sans doute été récompensé par une augmentation de jouissance. (G. G. 5'J'J.) Plusieurs auteurs se suât même autorisés de ce texte pour refuser à l'usufruitier indemnité pour ses constructions.
EXTINCTION DE L* USUFRUIT
Il y a neuf modes d'extinction :
lpr Mode. — Mort de Fusufruitier.
(?)Onne peut convenir de prolonger l'usufruit au delà. Mais on pourrait l'établir successif, se reversant dune tète sur une autre.
L'usufruit établi au profil d'une personne morale, Etat, communi'. établissement public, ne dure que trente ans. Il s'éteindrait même plus tôt, si la personne morale disparaissait.
2e Mode. — Expiration du temps fixé.
Si l'ayant-droil meurl avant le terme, l'usufruit s'éteint aussitôt.
L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un âge' fixe, dure jusqu'à l'époque où ce tiers devait l'at-
teindre, quoiqu'il meure auparavant. C'est un usufruit à terme, et non un usufruit sous condition.
3e Mode. — Consolidation.
Reunion sur la même tête des qualités de nu-propriétaire et d'usufruitier. Cette confusion prend surtout le nom de consolidation, quand l'usufruitier acquiert la nue propriété, piirce que l'usufruit, jusque-là temporaire, se trouve consolidé sur sa tête.
Si la confusion n'était qu'apparente, comme dans le cas où l'usufruitier refuserait le legs de la nue propriété, l'usufruit ne serait pas éteint.
La consolidation laisse subsister les hypothèques que l'usufruitier avait consenties sur son droit.
4e Mode. — Non-usage de trente ans.
Lorsque l'usufruitier néglige pendant ce temps d'exercer son droit.
5e Mode. — Prescription.
Lorsqu'une personne, se croyant usufruitier, en exerce les droits p mdant un intervalle de dix à vingt ans, elle a seule désormais droit à l'usufruit. De même, si le droit de jouir est exercé pendant trente ans par un possesseur de mauvaise foi.
6e Mode. — Perle fortuite de la chose.
S'il y a perle totale, l'usufruit ne persiste pas sur les accessoires de la chose. Ainsi, quand le bcàtiment sur lequel l'usufruit était établi est détruit, l'usufruitier n'a aucun droit sur le sol ou sur les matériaux — A l'inverse, l'usufruit étant établi sur un domaine, si un bâtiment qui en faisait partie périt, l'usufruitier jouit du sol et des matériaux.
S'il y a perte partielle, l'usufruit se conserve sur ce qui reste.
7e Mode. — Abus de jouissance.
L'extinction doit être en ce cas prononcée par le juge. Celui-ci peut réserver à l'ex-u su fruitier une indemnité annuelle que lui payera le propriétaire, il pourrait d'ail-
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leur?, surtout si les créancier.-* de l'usufruitier le demandaient, donner seulement au propriétaire des garanties contre les futurs abus de jouissance, par exemple une hypothèque sur les immeubles personnels de l'usufruitier.
8e Mode. — Renonciation de l'usufruitier à son droit, soit à tilre gratuit, soit à titre onéreux.
Mais ses créanciers peuvent faire annuler à leur égard la renonciation qu'il aurait faite en fraude de leurs droits, «•'est-à-dire étant insolvable et le sachant. (G. G. 622.)
9e Mode. — Résolution du droit du constituant.
TITRE IV
USAGE (C. C. 62o et suiv.)
I. — Définition, nature de l'usage
L'usage esl, en théorie, le droit aux services de la chose, jus ulendi. Ainsi entendu, l'usage est presque sans valeur, les s i vie ;s étant, en général, fort restreints. Le droit de l'usager a été peu à peu étendu On lui accorde une partie des fruits. De là vient la définition actuelle :
L'usage est le droit aux services et aux fruits nécessaires po^r les besoins de l'usager et de sa famille.
L'usage est ainsi devenu un usufruit pirliel. — Il est, comme l'usufruit, un droit réel, temporaire, c'est-à-dire s'éteignant avec l'usager — Il s'établit et s'éteint par les mêmes modes que l'usufruit.
L'usager est soumis, à son entrée en jouissance, aux mêmes obligations que l'usufruitier.
II. — Droits de l'usager
a. — A défaut de titre, déterminant l'étendue de ses
droit?, l'usager ne prend que les fruits nécessaires à ses besoins et à ceux de sa famille. On y comprend :
1° Ses enfants non établis et vivant avec lui, fussent-ils nés depuis l'ouverture de son droit ; 1° son conjoint ; 3° ses domestiques; 4°(?)les parents auxquels il doit une pension alimentaire.
b. — L'usager ne peut céder ni louer son droit; car les besoins du cessionnaire seraient sans doute différents de ceux de l' ayant-droit.
c. — Comment l'usager exerce-t-il son droit?
Voici la distinction généralement admise : l'usager prend-il la plus grande partie des fruits, il s'installe sur le fonds, et recueille directement les fruits; n'en absorbe-t-il qu'une faible portion, le propriétaire a la jouissance de la chose, et délivre sa part de fruits à l'usager.
I. — Définition
Une servitude, dans un sens général, est une charge qui grève une chose au détriment du propriétaire.
Dans ce sens, les servitudes sont personnelles ou prêdiales.
Une servitude personnelle est une charge imposée sur une cho?e, au profit cl 'une personne . Elle grève tantôt les immeubles, tantôt les meubles. Les servitudes personnelles sont l'usufruit, l'usage et l'habitation.
Une servitude prcdiale est une charge imposée sur un fonds au profit d'un autre fonds. Elle ne grève que les immeubles. Les servitudes de cette classe ont été appelées par le Code servitudes tout court , ou services fonciers. Elles font l'objet du présent titre. L'article 637 définit donc la servitude :
« Une charge imposée sur un héritage pour l'usage et « l'utilité d'un héritage appartenant à un autre proprié- « taire. » Nous prendrons désormais le mot servitude dans ce sens restreint.
Remarque. — Les rédacteurs du Code ont évité d'ap pliquer le nom de servitudes aux servitudes personnelles, craignant de rappeler les services personnels de la féodalité. Nous reviendrons là-dessus.
III. — Division des servitudes
Le Gode les divise en servitudes :
Naturelles, dérivant de la situation des lieux; Légales, dérivant de la loi en dehors de la volonté de
l'homme;
Etablies par le fait de l'homme.
Remarque. — Le procédé suivi par le législateur a donné lieu à une double critique.
1 II y a quelque confusion entre les deux premières classes : les servitudes naturelles sont en même temps légales, puisqu'elles dérivent de la loi seule; les servitudes légales sont en même temps naturelles, car elles dérivent de la situation des lieux.
2. Ces deux classes de droits ne sont pas de véritables servitudes, puisque Je législateur en tait le droit commun de la propriété. Ce sont plutôt des restrictions légales au droit de propriété.
SERVITUDES NATURELLES
Elles sont relatives aux eaux, au bornage, au parcours à la vaine pâture.
SECTION I
SERVITUDES RELATIVES AUX EAUX § i. — Servitudes d'écoulement d'eaux
l,c Servitude. —Au profit du fonds supérieur.
Le propriétaire d'un fonds situé au-dessus d'un autre fonds a un double droit :
1° Il impose au fonds inférieur la servitude de recevoir les eaux qui s'écoulent naturellement du fonds supérieur: eaux de pluie, de source naturelle ; ajoutons les pierres entraînées par les eaux, etc.
2° Il peut conserver pour lui toutes les eaux qui coulent sur son fonds, en particulier l'eau des sources naturelles ou artificielles.
2° Servitude. — Au profit du fonds inférieur.
Le propriétaire du fond- inférieur peut acquérir par près cription IJ usage de l'eau, et empêcher alors l'autre de fer merouded.-tourner lasourcesituée dansle fondssupérieur.
La prescription s'acquiert par un usage de trente ans, à compter du jour où le propriétaire du fonds inférieur a fait des ouvrages apparents, destinés à faciliter la chute et le cours de L'eau dans sa propriété. — Une opinion autorisée soutient qu'il suffit de travaux exécutés sur le fonds inférieur. Si le voisin veut interrompre la prescription, il n'aura qu'à obtenir une reconnaissance volontaire ou judiciaire de son droit exclusif à la source.
Celui qui acquiert par prescription l'usage de l'eau ne doit aucune indemnité au propriétaire du fonds supérieur.
L'acquisition par prescription s'applique aux communes sur le territoire desquelles coulent les eaux provenant de sources.
3e Servitude. — Au profit des communes.
Les communes ont un second droit à faire valoir contre
le propriétaire d'une source : Quand l'eau leur est nécessaire, elles peuvent interdire au propriétaire de fermer la source. — Elles lui doivent seulement alors une indemnité. — S'il laisse passer trente ans sans la réclamer, à compter du jour où le chiffre en a été fixé, la commune est libérée de sa dette par la prescription.
.S 3. — Servitudes d'irrigation
lro Servitude. — Prises d'eau pour l'irrigation des propriétés. (C. C. 644.)
A. — Rivières navigables ou flottables : celles du domaine 'public.
Toute prise d'eau doit être autorisée par l'adminis tration.
B. — Rivières non navigables ni flottables.
1° Celui dont la propriété est bordée par un cours d'eau a droit d'y pratiquer des saignées pour l'arrosage de ses fonds, à charge de rendre l'eau, à la sortie des fonds, à son cours ordinaire.
2° Celui dont la propriétéest traversée par un cours d'eau, peut en faire ce qu'il veut, pourvu qu'il n'en change ni l'entrée, ni la sortie. 11 lui est permis de modifier le parcours, d'établir un moulin, une usine, etc. Des lois spéciales ont exigé dans ces derniers cas l'autorisation administrative.
En tout cas, le tribunal saisi des contestations relatives à ces servitudes tiendra compte : de l'intérêt de l'agriculture, du respect dû à la propriété, des règlements locaux.
2P Servitude. — D'appui ou de barrage.
Lorsque le niveau du fonds riverain est plus bas que celui du cours d'eau, un barrage construit en travers du fleuve élève le niveau de l'eau, qui se déverse alors sur les fonds voisins.
Le Code avait accordé le droit d'établir un barrage au
propriétaire dont l'héritage était traversé par un cours d'eau.
La loi du 1 1 juillet lXi-7 a étendu ce droit à celui dont l'héritage est seulement ôordeparle cours d'eau. — ïlpeut, pour l'irrigation de ses fonds, établir le barrage et l'appuyer sur la rive opposée, sauf à payer indemnité à l'autre riverain
Celui-ci p>urra toujours réclamer l'usage commun du barrage, en remboursant l'indemnité, et en partageant les frais d'établissement et d'entretien.
Sont exceptes de celte servitude les bâtiments, cours et jardins attenant aux liabitations.
3" Servitude. — D'aqueduc pour l'irrigation.
La loi du 29 avril 1843 a permis au propriétaire des fonds riverains d'un cours d'eau :
1° De conduire l'eau dont il a la disposition à travers les fonds intermédiaires, jusqu'à ses fonds non riverains.
2° De conduire l'excédent de l'eau, du terrain ainsi arrosé à une voie d'écoulement, à travers les fonds intermédiaires.
Indemnité préalable est due dans les deux cas.
Sont excepté- de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations.
; 3. — Servitude d'aqueduc pour l'assainissement des terres
La loi du 29 avril ISio l'a établie au profit des terrains submerges: celle du II) juin 1854 au profit des terrains humides, que le propriétaire veut assainir par le drainage, ou par tout autre mode.
SECTION II
SERVITUDE DE BORNAGE
Le bornage est la délimitation de deux fonds contigus, au moyen de bornes.
Tout propriétaire a le droit de contraindre ses voisins au bornfige. (C. C. 646.) — Il se fait à frais communs, par moitié Mais les frais d'arpentage sont à la charge de chaque voisin en proportion de l'étendue de chaque fonils.
Le bornage a lieu dans trois cas :
1° Il s'agit de replacer des bornes enlevées par l'un des voisins. C'est une simple action possessoire, annale, de la •compétence du juge de paix.
2° Il s'agit de placer des bornes pour la première fois. C'est une action en bornage, imprescriptible, de la compétence du juge de paix.
3" Il s'agit de fixer les limites de chaque propriété. C'est une action pétiloire, de la compétence du tribunal d'arrondissement.
SECTION III
SERVITUDES RELATIVES A LA VAÏSE PATURE, AU PARCOURS DROIT DE CLOTURE
« Tout propriétaire peut clore son héritage. » (C. C. ■647.)
C'est là un droit et non une servitude : le droit de se clore est un des attributs naturels de la propriété. Le texte serait donc inutile, s'il n'avait eu pour but de réglementer deux servitudes assez usitées autrefois : la vaine pâture, droit qu'avaient les habitants d'une commune d'envoyer leurs bestiaux paitre sur les terres nues les uns des autres; le parcours, droit semblable entre deux communes.
Dans les communes où ces usages existent encore, le propriétaire qui clôt son terrain perd son droit à la vaine pâture et au parcours, dans la proportion du terrain qu'il y soustrait.
Une exception au droit de clôture sera indiquée plus loin. (C. C. 682.)
SERVITUDES LÉGALES
LeCode renvoie au droit administratif pour lesservitudesd'utilité publique : halage, marchepied, etc. Il ne traite ici que des servitudes d'utilité privée.
SECTION I
M ITOYENXETÉ
La mitoyenneté est la communauté des choses situées, sur la ligne séparative de deux tonds contigus.
§ 1. — Mur mitoyen
lrc Question. — Présomptions de mitoyenneté. (C. C. 653.)
A défaut de titre prouvant" la mitoyenneté, dans les villes comme dans les campagnes, est présumé mitoyen :
1° Le mur servant de séparation entre bâtiments jusqu'à l'héberge (sommité du toit le moins élevé) ;
2" Le mur silue entre deux cours, entre deux jardins,. entre une cour et un jardin. — Une opinion très suivie veut que, dans le cas où l'un des fonds est clos, alors que l'autre est ouvert, le mur soit présumé appartenir au propriétaire du fonda dus;
3° Le mur sil uc entre deux enclos ;
4° Le mur élevé entre deux fonds ouverts l'un et l'autre ? .
C^s murs sont présumes mitoyens; mais la présomption peut être détruite, soil au moyen d'un titre \ rouvant que le mur appartient à l'un des propriét i,r<_s, soit au n.Oj en des présomptions de non-mitpyennetè.
2e Question. — Présomptions de non-mitoyenneté. (C. G. 654.}
a. — Il y a marque de non-mitoyenneté :
1° Lorsque la sommité du mur est droite et à plomb de son parement d'un coté, et présente de l'autre un plan incliné : peu importe que le mur soit nu, ou recouvert d'un chaperon, c'est-à-dire d'un toit;
2° Lorsqu'il n'y a que d'un côté des filets ou des corbeaux de pierres, datant de l'établissement du mur. Le filet est une cornicbe saillante qui empêche l'eau de couler le long du mur; les corbeaux sont des pierres saillantes destinées à supporter des poutres.
h. — Le mur est présumé appartenir exclusivement à celui du côté duquel l'eau s'écoule ou les corbeaux font saillie ; puisqu'il a seul les inconvénients ou les avantages du mur.
3" Question. — Droits et obligations des deux voisins.
A. — Construction du mur.
Si les deux voisins le construisent à frais communs, il est mitoyen.
Si l'un d'eux le construit seul, il est à lui ; mais le voisin a toujours droit d'acquérir la mitoyenneté, en [tayaut la moitié de la valeur actuelle, mur et terrain compris On lui donne celte faculté, pour éviter et les perles de terrain et la dépense inutile d'un second mur.
B. — Entrelien du mur mitoyen.
La réparai i< m el la reconstruction sont aux frais des deux propriétaires, en proportion du droil de chacun.
Chacun d'eux peut abandonner son droit de mitoyenneté, pour éviter de contribuer à l'entretien du mur; sauf en deux cas: 1° si le mur lui est utile, par exemple soutient son bâtiment; 2° s'il a lui-même rendu la réparation nécessaire. — Il pourrait d'ailleurs reprendre son droit, moyennant indemnité.
SERVITUDES 2 il
G. — Exhaussement du mur mitoyen.
Chacun des copropriétaires est libre d'exhausser le mur à ses frais, et en prenant sur lui le surplus du terrain né-
ss lire pour en élargir la hase; s'il reconstruit la partie inférieure, il doit respecter les servitudes qui existaient.
L'exhaussement lui appartient, et il en supporte seul L'entretien.
Le voisin pourra toujours acquérir la mitoyenneté de l'exhaussement, en payant à l'autre la moitié de la dépense, etlamoitiéde l'excédent de terrain. On ne s'inquiète pas de la valeur actuelle du mur exhaussé.
D. — Usage du mur mitoyen.
Quels travaux les propriétaires sont- ils autorisés à faire?
a. — Travaux consolidant le mur : par exemple construction d'un bâtiment voisin, pose de poutres pénétrant dans le mur.
Chaque copropriétaire a droit de les faire de son plein gré. sans indemnité.
En particulier pour les poutres, il peut les faire pénétrer dans toute l'épaisseur du mur, à cinquante-quatre millimètres près ; sauf le droit du voisin de faire réduire la poutre à l'ébauchoir 'ciseau de eharpentier), jusqu'à la moitié du mur, s'il veut placer une poutre au même endroit. (G. G. 657.)
b. — Travaux diminuant la solidité du mur ; par exemple un enfoncement pratiqué dans le mur, une cheminée qu'on y appuie.
Chaque copropriétaire doitobtenir le consentement du voisin ; sinon il fait constater par experts les moyens nécessaires pour que l'ouvrage ne nuise pas ■;> la solidité du mur. (G. C. ii!j:2. lài outre il doil observer les règlements prescrits et les us mes locaux, relatifs aux ouvrages dangereux ou nuisibles fosse d'aisance, forge, étable, etc.] (G. C. .674.')
e. — Ouvertures, fenêtres.
Aucune ne sera pratiquée dans le mur mitoyen sans le consentement du voisin. (G. G. 675.)
§ 3. — Clôtures mitoyennes
A. — Présomptions de mitoyenneté.
La loi <lu 20aoûtl881 (C C. 6li6 et s.) aétendu à toute* clôlure les présomptions de mitoyenneté que le Code avait établies seulement pour les fossés et l;>s haies.
Toute clôture entre deux héritages est présumée mitoyenne :
1° S'ils sont clos l'un et l'autre, les clôtures étant antérieures à l'établissement de la clôture commune.
2,J S'ils ne sont clos ni l'un ni l'autre.
Donc, quand un seul des héritages est clos, la clôture commune n'est pas présumée mitoyenne.
B. — Entrelien de la clôture mitoyenne.
Elle doit être entretenue à frais communs. Mais chaque voisin s'exempte, s'il lui paît, de la charge, en renonçant à la mitoyenneté ; excepté pour un fossé qui servirait à l'écoulement îles eaux de son terrain.
C. — Présomption de non-mitoyenneté
Une seule existe, pour les fosses : lorsque la levée ou le rejet d ; t tp ■ se trousre d'un seul côté du fossé, il est présumé appartenir au propriétaire du côté duquel se trouve le rejet. (G C. 6ti6.) lin effet, si le fossé était mitoyen, le voisin aurait exige sa part dans l'avantage ou subi sa part dans l'inconvénient résultant du rejet de la terre.
D. — Preuves d>' non-mitoyenneté .
1" Le litre, établissant la propriété exclusive de l'un des voisins ;
2 ' La prescription acquise par l'un ou l'autre.
§ 3. — Arbres mitoyens (L, 20 août 1881. — C. C. 670)
Sont mitoyen- :
1° Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne, à quelque place qu > ce soit.
2° Les arbres placés sur la ligne séparative de d-mx héritages.
Ils appartiennent par moitié aux deux voisins, et non proportionnellement à la surface qu'ils occupent sur chaque fonds. C'est par moitié qu'ils sont partagés, lorsqu'ils meurent, comme lorsqu'ils sont coupas ou arrachés.
Les fruits, comme ceux de la haie mitoyenne, sont recueillis à frais communs et partagés par moitié, qu'ils tombent ou non naturellement, ou qu'il- aient été cueillis.
Chaque propriétaire a le droit d'exiger que les arbres mitoyens soient arrachés.
SECTION II
SERVITUDE DE CLOTURE
Dans les villes et faubourgs (la classification est faite par l'autorité administrative), chacun p^ut contraindre son voisina établir et à entretenir une clôture séparative des maisons, cours et jardins. (C. C. 663.)
Hauteur de la clôture, à défaut d'entente, de règlements ou d'usages locaux : .'i mètres 20 cenlimètr s, dans les villes d; cinquante mille âmes et au-dessus ; 2 mètres, 60 centimètres, dans les autres.
SECTION lit
MAISON APPARTENANT A DIVERS PROPRIÉTAIRE
Quand les divers étages d'une maison appartiennent à plusieurs propriétaires, à défaut d'accord :
Toutes les parties dont l'usage est commun, par exemple les gros murs et le toit, sont à la charge de tous. — Le propriétaire de chaque étage entretient le plancher sur lequel il marche, ainsi que son plafond. — Chaque propriétaire conserve à sa charge la portion d'escalier qui conduit de l'étage inférieur chez lui. (G. G. 664.)
Le terrain est commun à tous lf s propriétaires, en proportion de la valeur de l'étage appartenant à chacun.
SECTION IV
I. — Plantations dont la hauteur est de plus de deux mètres
Naturelles ou non, il n'est permis d'en avoir qu'à deux mètres de la ligne séparative des héritages. La distance se calcule du centre de l'arbre au milieu de la clôlure.
II. — Plantations dont la hauteur est de moins de deux mètres.
Elles doivent se trouver à un demi-mètre de la ligne de séparation.
(La distinction ne se fait plus, comme le voulait le Gode, entre les arbres à haute tige et les autres.)
III. — Arbres, arbustes, arbrisseaux en espalier
Si ie mur est mitoyen, chaque propriétaire peut y appuyer i\v^ espaliers. Sinon, ce droit est réservé au propriétaire du mur.
En toul eas, les plantes ne peuvent dépasser la crête du mur.
— Le oisin a droit d'exiger que les plantationsmaintenues en violation des règles précédentes soient arrachées ou réduites.
La faculté d'avoir des plantations en dehors de ces
1 i i n i t ■ > résulte : Tantôt d'un titre, tel que contrat, testament;— Tantôt de la destination du père de famille, c'està-dire de ce l'ail que, 1rs deux fonds ayant appartenue un
même propriétaire, c'est lui qui a établi cet ordre de choses; — Tantôt de la prescription trentenaire. — .Mais si Les arbres meurent, sont coupes nu arrachés, le voisin observera en les remplaçant les distances légales.
IV. — Branches avançantsur la propriété du voisin. Celui-ci peut contraindre l'autre à les couper.
En outre, les fruits qui en tombent naturellement sur son terrain lui appartiennent. La loi déroge ici au droit commun de la propriété pour encourager le voisin à tolérer les branches. (C. G. G73.)
VIES SLR LA PROPRIÉTÉ DU VOISIN
A. — Division.
Les vues se divisent en :
Vues à verre dormant, appelées encore jours de souffrance : ouvertures dont le verre est immobile.
Vues libres ou fenêtres. Elles se subdivisent en : vues droites, percées dans un mur parallèle à la ligne séparative du fonds voisin ; vues obliques, percées dans un mur perpendiculaire à cette ligne.
B. — Quelles vues est-il permis de pratiquer ?
a. — Dans le mur mitoyen.
Aucune vue n'est permise, sans le consentement du voisin. (C. C. 675.)
b. — Dans le mur non mitoyen, situé sur la ligne sèparative des fonds.
Le propriétaire du mur a droit d'y pratiquer des vues
à verre dormant et à fer maillé, c'est-à-dire à châssis fixe et garnies à l'extérieur d'un treillis de fer dont les mailles auront un décimètre d'ouverture au plus. Ces vues ne permettant pas la projection d'objets chez le voisin, ne sont pas bien gênantes pour lui.
D'ailleurs, elles doivent être percées aune hauteur minimum au-dessus du sol : deux mètres soixante centimètres au rez-de-chaussée; un mètre quatre vingt-dix centimètres aux autres étages. Y mettre l'œil ne sera pas d'un usage fréquent
(?) Mais le voisin pourra toujours, en acquérant la mitoyenneté du mur, même après trente ans, exiger la fermeture des vues.
c. — Dans le mur non mitoyen, situé à distance de la ligne sêparative des fonds.
Le propriétaire est autorisé à y pratiquer toute espèce de vues, mais en observant les distances suivantes :
Les vues Professeront à un mètre quatre vingt-dix centimètres de la ligne sêparative ; les vues obliques, à soixante centimètres.
La distance se calcule du bord extérieur de la fenêtre ou du balcon à la ligne de séparation.
d. — Dans le mur riverain de la voie publique. Toute espèce de vue est autorisée, si faible que soit la
largeur de la rue.
(?) Un propriétaire a pratiqué des vues dans le mur non mitoyen, sans observer les distances l'égales. Après trente ans, il a acquis par prescription le droit de les conserver. Mais, suivant l'opinion générale, il ne saurait empêcher le voisin d élever un mur qui masque les vues. 11 a acquis la servitude légale d'air et de vue, jus luminum, mais non la servitude du fait de l'homme appelée servitude altius non tollendi.
SECTION" VI
ÉGOCT DES TOITS
L'article 081 présente comme servitude l'obligation imposée à tout propriétaire de faire écouler l'eau îles toits sur sou Fon Is ou sur la voie publique, et non sur les fonds voisins. Or celte obligation est la conséquence naturelle de la liberté des fonds.
Disons seulement que si, pendant trente années, l'égout se déversait sur le fonds voisin, le propriétaire aurait acquis par prescription la servitude du fait de l'homme appelée servitude slillicidii immittendi.
SECTION VII
PASSAGE ES CAS D'ENCLAVE
(L. 20 août 1881.— C. G. 682 à 635)
\Senclave est la situation d'un fonds qui n'a pas d'accès sur la voie publique. Le propriétaire peut exiger un passage de l'un de ses voisins.
a. — Quand est dû le passage ?
Le passage est dû : 1° lorsque le fonds n'a aucune issue ; 2° lorsqu'il n'a qu'uneissue insuffisante pour l'exploitation, soit agricole, soit industrielle de la propriété.
Indemnité est due au maître du fonds servant, proportionnée au préjudice causé. L'action en indemnité se prescrit par trente ans, à partir de l'établissement du passage.
b. — Où se prend le passage ?
Si L'enclave résulte d'un (ait étranger aux voisins, comme la suppression d'une voie publique ; le passage doit régulièrement être pris du côté où le trajet est le plus court.
Si l'enclave résulte du fait des voisins, par exemple d'un partage, d'une vente, etc., à la suite desquels un des fonds
partagés, vendus, n'a plus d'issue , le passage sera établi sur les terrains qui ont fait l'objet de ces actes. — Même dans cette hypothèse, si l'issue que peuvent fournir ces terrains était insuffisante, on reviendrait au trajet le plus court sur les autres fonds voisins.
Le fonds qui doit la servitude étant ainsi déterminé, le passage sera établi dans l'endroitle moins dommageable à ce fonds. Du reste le mode d'exercice se détermine ainsi par la prescription : après trente ans de passage en un endroit, le maître du fonds servant ne pourrait exiger que le passage fût modifié.
SERVITUDES ÉTABLIES PAR LE FAIT DE L'HOMME
Ce sont les dérogations que la volonté de l'homme apporte au droit commun de la propriété. Elles constituent les véritables servitudes.
Tout est ici permis à l'homme, sauf deux restrictions :
1° Les servitudes ne doivent avoir rien de contraire à l'ordre public, par exemple elles ne dérogeront pas aux règlements de police.
2° Les servitudes ne doivent être ni imposées à la personne, ni établies en faveur de la personne. Ainsi l'engagement pris par le propriétaire d'un fonds de payer telle redevance ou de rendre tel service au propriétaire du fonds voisin, serait imposé à la personne en faveur de la personne. 11 est bien permis de créer de semblables droits, pourvu qu'ils soient de simples droits de créance, invocables par le créancier et ses héritiers, contre le débiteur et ses héritiers. Ce que le texte défend, c'est de les établir comme droits réels, invocables par tous les détenteurs du fonds prétendu dominant, contre tous les détenteurs du
fonds prétendu servant; C'esl ce qui existait en droil féodal, sonsle nom de services personnels : c'esl ce que le Code
a supprimé, e1 [mur le bien marquer, il a, clans la rubrique du Titre, donné comme synonyme de servitudes les mots services fonciers.
SECTION I
DIVISIONS DES SERVITUDES
lre Division. — Servitudes urbaines et rurales.
Sont urbaines les servitudes établies pour l'usage des bâtiments.
Sont rurales les servitudes établies pour l'usage des fonds de terre.
Division inspirée par le droit romain, sans utilité dans notre droit.
2e Division. — • Servitudes continues et discontinues.
Sont continues les servitudes dont l'usage peut être continuel sans le fait de l'homme ; telles sont les conduites d'eau, les vues.
Sont discontinues les servitudes qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées ; tels sont les droits de passage, puisage, pacage.
3' Division. — Servitudes apparenteset non apparentes.
Sont apparentes, celles qui s'annoncent par des ouvrages extérieurs : une porte, une fenêtre, un aqueduc.
Sont non apparentes, celles qui ne se manifestent par aucun signe extérieur ; par exemple, la prohibition de bâtir sur un fond-.
= En combinant la deuxième et la troisième division, nous aurons quatre espèces de servitudes :
1° Continues apparentes : une vue s'annonçant par une fenêtre ;
2° Continues non apparentes : une vue consistant dans le droit d'empêcher le voisin de bâtir ;
3° Discontinues apparentes: un passage par une porte ;
4° Discontinues non apparentes : un droit de passage à travers un champ.
SECTION II
ÉTABLISSEMENT DES SERVITUDES § 1« — Des servitudes continues et apparentes
Elles s'établissent par trois modes :
1er Mode. — Titre. (C. C. 690.)
On entend par titre le fait juridique générateur de la servitude, : une vente, une donation, un legs, etc.
On appelle en outre titre Y écrit destiné à prouver le fait juridique. Le titre primordial est rédigé à l'origine de la servitude ; le titre récognitif ou titre nouvel est dressé plus tard, pour reconnaître l'existence de la servitude (G. C. G9o.)
2e Mode — Prescription. (C. C. 690.)
Le texte ne parle que de la prescription de trente ans. Il semble donc écarter l'acquisition de la servitude par un possesseur qui l'exercerait de bonne foi, pendant un laps de temps de dix à vingt ans (?).
3e Mode. — ■ Destination du père de famille. (G. C. 692.) C'est l'établissement de l'état de choses duquel résulte la servitude, par celui qui était propriétaire des deux fonds. Une personne a deux champs, elle établit sur l'un d'eux un aqueduc pour l'écoulement des eaux de l'autre ; il n'y a pas servitude, puisque les deux fonds lui appartiennent. Mais si les fonds se séparent plus tard entre deux maîtres différents, la servitude sera étable, parce que le précédent propriétaire avait destiné un des fonds à l'usage de l'autre.
§ 3. — Des servitudes continues non apparentes, et des servitudes discontinues non apparentes
Elles ne s'établissent que par litre. — On n'admet ni la destination du père de famille, ni la prescription.
Pourquoi repousser la prescription ? Parce qu'elle ne. se l'onde que sur une possession publique, caractère qui manque aux servitudes non apparentes. Ajoutons que les servitudes discontinues non apparentes font partie de ces actes de tolérance entre voisins, insuffisants pour fonder la prescription. (C. C. 2-232.)
S 3. — Des servitudes discontinues apparentes
Elles s'établissent par deux modes :
1er Mode. — Titre.
2e Mode. — Destination du père de famille.
C'est en ce sens qu'une opinion très soutenue interprète l'article 694. Les servitudes discontinues s'acquerraient par ce mode, pourvu que l'on représentât l'écr^con-tatant la séparation des deux fonds, et que cet écrit ne mentionnât pas la suppression de l'état de choses duquel resuite la servitude.
SECTION III
I. — Droits du propriétaire du fonds dominant
1° L'étendue de la servitude se règle par le titre qui la constitue.
2U Quand on établit une servitude, on est censé accorder ee qui est nécessaire pour en user. Ainsi la servitude de puisage emporte le droit de passage.
3° Celui auquel est due la servitude a droit de faire ce qu'il faut pour en user, en particulier les ouvrages nécessaires.
4° Quand le fonds dominant vient à être divisé entre plusieurs propriétaires: — Si la servitude consiste en un fait indivisible, par exemple s'il s'agit d'un droit de passage, chacun des nouveaux propriétaires pourra passer, à condition de le faire par le même endroit ; — Si la servitude consiste en un fait divisible, par exemple le droit de pacage pour dix moutons, le droit se fractionnera entre les nouveaux maîtres.
II. — Obligations du propriétaire du fonds dominant. 1° Il supporte en principe les frais nécessités par l'exercice de son droit.
2° Il ne doit rien faire qui aggrave la condition du fonds servant.
III. — Obligations du propriétaire du fonds servant. 1° Il ne fera rien qui diminue le droit du voisin, ou en rende
l'exercice moins commode. — Pourtant si le mode primitif lui devenait trop onéreux, il obtiendrait un changement indispensable.
i!° Il est quelquefois chargé par le titre constitutif de la servitude des frais d'établissement et d'entretien. C'est une exception à la règle : Servitus consislit in omittendo, non in faciendo. — D'ailleurs il pourrait toujours s'exempter de la charge, en abandonnant la partie du fonds sur laquelle s'exerce la servitude.
,'}" Quand le fonds servant vient à être divisé : — Si le fait qui constitue la servitude est indivisible, chaque fraction demeure grevée de la servitude, qui ne s'exerce pourtant que sur l'une d'elles; — Si le fait est divisible, lacharge se fractionne entre les divers lots.
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SECTION IV
EXTINCTION DKS SERVITDDES
lre Cause. — Impossibilité définitive (Vexercer la servitude.
Ou bien l'un des fonds est à jamais détruit; la servitude s'éteint alors par la perte de ce fonds.
Ou bien il y a impossibilité d'exercer la servitude, par exemple lorsque l'un des fonds se trouve submergé ; deux issues sont alors à prévoir : si les choses reviennent à l'état primitif avant trente ans, l'exercice du droit recommence; — si elles y reviennent après trente ans, la servitude est éteinte par le non-usage.
-2" Cause. — Confusion.
Réunion des deux fonds dans la main d'un seul maître : Neminires sua servit.
3e Cause. — Non-usage.
Le non-nsage volontaire de trente années éteint le droit.
Le non-usage forcé a le même effet, avons-nous dit. Si le maître du fonds dominant veut conserver son droit, il doit obtenir la reconnaissance volontaire ou judiciaire de la servitude, reconnaissance qui interrompra la prescription. Si le fonds dominant appartient à plusieurs par indivis, la jouissance de l'un empêche la prescription à l'égard de tous. — Même s'il y en a un contre lequel la prescription ne coure pas, comme un mineur, il conserve le droit des autres. (G. C. 710.)
Qurl est le poinl de départ des trente années ?
Pour les servitudes continues, les trente ans datent du jour où il a été fait un acte contraire à la servitude, de la part de l'un ou de l'autre voisin; par exemple, pour un droit de vue, du jour où un mur a masqué la fenêtre.
Pour les servitudes discontinues , les trente ans datent du jour <»ù a eu lieu le dernier exercice du droit.
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Le non-usage éteint la servitude totalement ou partiellement ; partiellement, par exemple quant à l'étendue et au mode d'exercice.
4e Cause. — Renonciation à la servitude, à titre gratuit ou onéreux.
5" Cause. — Résolution du droit de propriété de celui qui avait constitué la servitude.
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